Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



r- 



c 



-VT-".. 



%lac^j 



7 






L'ORGANISATION 



DU 



SUFFRAGE UNIVERSEL 



E3IV 33ELOIQXJE 



^j„m-i«ci,j,^ 




LÉON DUPRIEZ 

PUOFBSSKUR A L^UXIVËRSITÉ DE LOUVAIK 



L'ORGANISATION 



DU 



SUFFRAGE UNIVERSEL 

EN BELGIQUE 

VOTE PLURAL 

VOTE OBLIGATOIRE 

REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE 



PARIS 

LIBRAIRIE DE LA SOCIÉTÉ DU RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS k DES ARRÊTS 

FONDÉ PAR J.-B. SIRBY, ET DU JOURNAL DU PALAIS 

Anolpnne Maison L. LA ROSE & FORGE L 

L. LAROSE, Directeur de la Librairie 

i901 



AVANT-PROPOS 



"^lude de l'organisation du droit de suffrage 
[en Belgique offre aujourd'hui un intérêt loul 
I particulier. La récente revision de la Constitution 
let des lois plus récentes encore ont introduit 
Idans ce pays des institutions originales, dont 
I l'application avait été jusqu'alors tentée tout au 
l plus dans l'administration locale de certains 
I pays ou dans quelques cantons suisses. Ce sont 
I ces institutions nouvelles : 

Le Vote plural; 

Le Vote obligatoire; 

La Représentation proportionnelle; 
I dont nous nous proposons de rechercher dans ce 
I travail les origines, l'organisation et les résultats. 

Mais il importe de signaler ici que le régime 
[ électoral de la' Belgique présente d'autres particu- 
I larités intéressantes, que ce pays a réalisé depuis 
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longtemps déjà d'autres réformes dont ses voisins 
du continent pourraient utilement s'inspirer. Tl 
en est deux surtout qu'il ne faut pas perdre de 
vue, parce qu'elles forment, avec les trois institu- 
tions plus récentes que nous venons de signaler, 
comme les traits caractéristiques de la législa- 
tion belge : ce sont les garanties qui entourent 
la confection des listes électorales et celles qui 
assurent la parfaite sincérité des opérations du 
scrutin. 

La loi belge a organisé depuis longtemps toute 
une série de mesures destinées à garantir la sin- 
cérité des listes électorales. C'est un legs du 
régime censitaire sous lequel la Belgique a vécu 
durant plus d'un demi-siècle. Perpétuellement 
refondue et améliorée, cette organisation ae 
résume aujourd'hui en ces dispositions : les auto- 
rités chargées de dresser la liste électorale doivent 
indiquer nettement la base du droit de chaque 
électeur; tout citoyen a le droit de vérifier les 
listes et d'attaquer les décisions prises, et les plus 
grandes facilités lui sont données pour exercer ce 
contrôle et intenter cette action ; le droit de juger 
en dernier ressort les recours électoraux est conféré 
à des magistrats qui oiïrent les meilleures condi- 
tions desavoir, d'indépendance et d'impartialité : 
aux membres des cours d'appel. 



Une loi de 1878, présentée par M. Malou, 
«'inspirant d'une réforme inlrodiiuc en Angle- 
terre, quelques années auparavant, a assuré lapar- 
faite sincérité du scrutin. La loi prend d'abord 
une série de mesures pour garantir le secret du 
vote et l'indépendance de l'électeur : un bulletin 
officiel de vote est remis par le président du bu- 
reau électoral à rélecteur; celui-ci se rend dans 
un isoloir spécialement aménagé pour exprimer 
son vote au moyen d'un signe et dépose lui-môme 
son bulletin plié dans l'urne. D'autres dispositions 
garantissent la loyauté et l'exactitude dans le dé- 
pouillement du scrulm ; les opérations sont pré- 
BÎdées et dirigées par des magistrats de l'ordre ju- 
diciaire et par des citoyens délégués par eux, et 
des témoins désignés par les candidats ont le 
droit d'y assister du commencement à la fin. 

Enfin pour bien comprendre le fonctionnement 
et les résultats du régime électoral de la Belgique, 
il importe de se rappeler la siiualvm spéciale des 
partis politiques dans ce pays. Sous l'empire 
d'une législation très libérale, les partis belges se 
sont constitués en associations puissantes, re- 
présentées dans toutes les circonscriptions par des 
ûrgaiiinmes permanents, qui préparent de longue 
main et dirigent avec une expérience consommée 
et une ardeur soutenue les luttes électorales. Se- 



parés, non poinl par de simples divergences d'ir 
lérêls oude vagues tendances, mais par des conlK 
drclinns absolues el fondamentales dans leui 
conceptions politiques, ils constituent des groupe 
stables, nettement délimités, fortement organisésj 
unis et disciplinés. Chacun donne des mots d'ot 
dre et arrête des programmes que la masse de si 
adhérents suit avec ensemble, et les candida 
qu'il présente sont certains de l'appui unania 
des électeurs ralliés à ses principes. 

L'un des points principaux de notre élude, c'e 
incontestablement l'examen des résultats produit 
en Belgique par ces nouvelles institutions : le vol 
plural, le vote obligatoire, la représentation propoi 
tionnelle. Aussi devons-nous des remerciemeni 
tout particuliers a M. de Trooz, ministre de i'Int^ 
rieur, el a M. Van den Heuvel, ministre de I 
Justice, qui ont eu la gracieuse obligeance de nou 
faire communiquer les derniers relevés des statit 
liqucs dressées par leurs départements. Nous n 
voulons point manquer de leur exprimer ici no 
sentiments de vive reconnaissance. 

Louvain, 30 avril 1901, 
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VOTE PLURAL 



Le 18 avril 1893 la Chambre belge, après avoir 
BiaemeDl délibéré peûdant des mois sur les régi- 
les électoraux les plus divers, inlroduisaitdaQ& la 
DDStitulioii revisée le principe du voit; plural qui 
enait d'être étudié hâtivement jmr une de ses 

•mmissionselqu'elledisculait en une seule séance, 
aut-il donc voir dans l'organisation actuelle du 
roit de suffrage en Belgique uni; œuvre àe hasard, 
D UQ ppoduitde la fantaisie personnelle, sans ra- 
nes et sans altaches dans les opinions, les idées et 
!S aspirations de la nation? Bien au coulraire, l'a- 
Qption du vole plural acte une transaction loyale, 
ncère et nécessaire ; le nouvel article constitutioo- 
el a été la meilleure formule de conciliation entre 
is vues divergentes et les prétentions opposées des 
irtis politiques. 



I.- 



Le Régime censitaire et les 
PartiB politiques. 



La Constitution de 1831 avait iHalili h' cens comme 
186 unique du droitde suffrage pour les chambres 
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k'gislativfiS. ■< La chainhre des représcDtam 
Il sait-elle dans son article 47, se compose de dépt 
« lés élus directement jiar les citoyens payant leceij 
'< déterminé par la loi électorale, lequel ne peu 
<i excéder cent florins d'impât direct, ni être ai) 
H dessous de vingt florins. » Quelques jours apri 
avoir voté ce principe, le Congrès national avaï 
dans la première loi électorale organisé un cei 
différentiel, qui variait de vingt à trente florin 
dans les campagnes et les petites villes, jusqu'. 
quatre-vingts florins dans les grandes villes. Mai 
en 1848, dans le moment de stupeur et d'eQ"ari 
ment qui saisit toute l'Europe à la nouvelle de h 
Révolutionde Février, les Chambres adoptèrent 
empressement une proposition présentée à l'im 
proviste par le Gouvernement et qui abaissait unt 
tbrmément, dans les villes comme dans les camps 
gnes, le cens au minimum de vingt florins. Ain. 
après ce court espace de dix-sept années, la loi avai 
élargi les cadres du corps électoral jusqu'ai 
trèmes limites permises. C'est sous ce régime qui 
la Belgique continuait à vivre, lorsque M. Janso 
proposait à la Chambre des représentants le i9 m 
vembre 1890 de réviser la Constitution. 

Ce n'est pas à dire, d'ailleurs, qu'il fût envisagt 
comme un idéal, ni même comme une de ces inS: 
titulions bonnes à conserver, parce que leurs 
avantages balancent leurs inconvénients. Bien loin 
de là : de tous les côtés, on adressait au systèmi 
en vigueur les reproches les plus graves et les pli 
mérités. 




îiit d'abord ce cens élevé de 42 fr, 32, consti- 
tuait une base beaucoup trop étroite pour le corps 
électoral. En 1890il n'yavailque 134.437 électeurs 
RUS Chambres, soil 21,87 pour mille habitants. 
Ainsi se trouvaient écartées des unies des catégories 
nombreuses de citoyens qui offraient cependant 
toutes les garanties possibles de capacité et d'indé- 
pendance. Dans les villes une partie seulement des 
[)ersoDnes appartenant aux professions libérales et 
I la moyenne bourgeoisie, étaient inscrites sur les 
listes élecloralcs. Dans les campagnes le droit de 
lulïrage était le privilège réservé aux propriétaires 
et à quelques fermiers placés à la tête de grosses 
e&ploitations. Il n'est pas besoin de dire que la 
ïlasse ouvrière tout entière ne prenait aucune part 
I l'exercice du pouvoir politique. Et cependant 
[race au dcveloppemeal de l'aisance et de l'ins- 
rnction, grâce à la diffusion de la presse, à la 
nultiplicatioo età l'extension des moyens de com- 
nunicalion, toutes les classes sociales prenaient 
)eu à peu intérêt aux lulles des partis et aux dis- 
cussions parlementaires; elles sentaient de jour 
m jour davantage la répercussion que pouvaient 
tvoir sur leur propre vie l'impulsion donnée à la 
égislalion et la direction imprimée au gouver- 
lement. Aussi les hommes politiques de tous les 
larlis sentaient-ils parfaitement ce qu'avaient 
l'irrésistible les réclamations de plus en plus pres- 
sâtes que faisaient entendre les catégories et les 
lasses privées du droit de suffrage. Dans tous les 
lA^s Toisins le mouvement démocratique avait 






abaissé les barrières autour des urnes électoral 
ea Belgique elles reslaieut depuis plus de qua- 
rante ans immuablement Hiées au même niveau; 
élevé, 

D'autre part, le cens uniforme de vingt florin! 
établi en 1848 créait au profit des populations ur-^ 
baines un privilège exorbitant. Tandis que Ift 
patente et la contribution personnelle faisaieDl 
entrer en masses dans le corps électoral les 
merçanis, boutiquiers et cabareliers des villes, cha- 
que village ne comptait qu'une poignée d'électeurs, 
En 1890 l'arrondissement d'Anvers possédait 33,2 
électeurs par l.OOO habitants ; celui de Bruxelles, 
31,9; ce sont ceus qui contiennent les plus gros- 
ses agglomérations urbaines. Les petits arrondis- 
sements ruraux de Bastogne, Maeseyck et Mat-clii 
n'avaient respectivementqueH, 2, 12,3, 12,4 éleo 
leurs par 1-000 habitants. Mais c'était au sein df 
même arrondissement que l'inégalité était la plu. 
choquante. L'agglomération bruxelloise possédai 
41 ,28 électeurs par l.OOO habitants, l'agglomératioi 
anversoise 44,12; les autres communes des dem 
arrondissements, parmi lesquelles se trouvaien 
quelques villes et bourgs assez importants, a'a 
valent respectivement que 15,27 et 16,66 électeui 
par 1.000 habitants. 

A côté de ces critiques qui ne s'attaquaient qu' 
la forme donnée au régime du cens, il en élai 
d'antres qui visaient le principe même. La pratiqui 
avait révélé que le cens offrait l'occasion de milli 
fraudes et d'abus de tout genre. A travers les mail 



Mtoojoups ioulilemenl resserrées d'une législa- 
lon minutieuse qui multipliait les moyens de 
ontrôle, les associations politiques cherchaient 
lar les manœuvres les plus compliquées et les 
lus ingénieuses, à obtenir l'inscription sur les lis- 
es électorales d'amis qui n'avaient que les appa- 
ences des conditions du droit de suffrage, tandis 
u'ellos t'éclamaieot, sans raison plausible, la ra- 
iatioQ d'adversaires qui parfois oubliaient de se 
éfendre en temps opportun et se trouvaient ainsi 
rivés de leur droit. Les contestations électorales 
e multipliaient à tel point que les coui's d'appel 
evaient chaque année consacrer plus d'un mois 
ntier à les juger. Les majorités parlementaires 
e résistaient pas toujours non plus à la tentation 
'abuser de leur prépondérance pour transformer 
leur plus ^cand avantage la composition du corps 
Icctoral: plus d'une fois on les vit sous couleur 
e réforme fiscale, ou sous d'autres prétextes, 
ipérer pardes modîBcatiotis à la lot, des « coupes 
ambres » dans certaines catégories d'électeurs 
u'olles jugeaient favorables au parti adverse. 
C'était d'ailleurs un vice inbérent au cens que 
ette dépendance mutuelle du régime électoral et 
lu régime fiscal. Des considérations politiques 
tntravent forcément les réformes fiscales les plus 
Qstifiées, lorsque toute esempliou, loule diminu- 
ion, tout accroiesement de l'impôt doivent avoir 
!ur répercussion surlacomposilion du corps élec- 
iral. Le Minisire des finances se voit arrêter dans 
iules ses tentatives d'amélioration, soit par les 



réclamalious de ses amis poliliquos, soit par lei 
clameurs de ses adversaires qui se croient ineaacé! 
daas leurs intérèls élccloraux. 

Mais comment ud régime sujet à d'aussi fortes 
critiques pouvait-il se maintenir? Il n'avait en réa- 
lité d'autres soutiens que les obstacles qui s'op- 
posaient à la révision de la Constitution. 

Le Congrès national avait entouré sou œuvre de 
puissantes garanties. D'après l'article 131 de la 
Constitution le pouvoir législatif a le droit de dè^ 
clarer qu'il y a lieu à reviser telle ou telle diSr 
position con^litutionDeile qu'il détermine; maid 
cette déclaration entraîne de plein droit la dissolu- 
tion des Chambres. Aussi les majorités parlemeo- 
taires devaient-elles se montrer peu empressées à 
voter une mesure qui ieurfaisait fatalement courir 
le risque de perdre le pouvoir. C'est ce qui expli- 
que l'attitude de ces députés, qui réclamaient ins- 
tamment la revision, tanl qu'ils étaient dans l'op- 
position, et qui refusaient môme de prendre en 
considération les demEtndes de revision, lorsqu'ils 
faisaienl partie de la majorité. 

De plus, aux termes du même article 131, les 
nouvelles Chambres appelées à statuer sur les , 
dispositions à reviser ne peuvent délibérer que si 
deux tiers au moinsdc leurs membres sont présents, 
et nul texte n'est considéré comme adopté, »' 
réunit au moins les deux tiers des suffrages. Le 
Congrès national avait ainsi voulu erajiècher que la 
revision fût l'œuvre exclusive d'un parti, et exigé 
qu'elle fût une transaction loyale entre tous le 
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térêts en présence. Œluvre difficile entre loules 
que celle d'ameoerà une entente parfaite des grou- 
pes politiques, habitués use combattre, etjusLemeDt 
sur des questions louchaal Traîsetnblablemeol à 
l'objet de leurs luttes. Aussi comprend-on que 
les gouvernements aient montré peu d'entrain à se 
lancer dans une voie semée de tant d'obstacles et 
à fournir à l'opposition une si favorable occasion 
de les entraver dans leur politique. 

Ajoutons encore que le peuple belge, et princi- 
palement les classes éclairées avaient voué à la Cons- 
titution de 1831 un sentiment de respect, d'admi- 
ration et de reconnaissance qui la garantissaient 
mieux encore que les difficultés de procédure con- 
tre les tentatives de revision. Une sorte decrainte 
superstitieuse cmpèchaîl de toucher à l'œuvre du 
Congrès national, à cette constitution qui était la 
plus vieille de l'Europe, qui avait sur le continent 
établi la meilleure forme de gouvernement parle- 
mentaire et assuré, avec la plus grande somme de 
libertés pour les citoyens, l'ordre, la stabilité des 
institutions et la prospérité de la patrie. 

Aussi le régime du cens élevé à 42 fr. 32 c. 
in'avait-il été maintenu que dans la mesure où il 
'avait été imposé par la Constitution. Comme le 
droit de vote pour les élections provinciales et com- 
munales n'était soumis à aucune restriction cons- 
titutionnelle, la toi en avait depuis assez longtemps 
élargi considérablement les bases. Le ministère 
libéral avait déposé en 1866 et fait voter en 1870 
tin projet qui abaissait le cens de moitié pour 



l'élection des consuils provinciaux et communaux 
en favËUC- des citojciis qui avaient suivi peadaû 
trois années un cours d'enseignement moyen 
cette loi ne fut jamais appliquée. Le parti catholt 
i{ue qui conquérait la majorité au parlement quel 
ques mois après, s'empressait d'adopter une ré 
forme beaucoup plus étendue; la loi du 12 juii 
1871 réduisait le cens à 20 francs pour les élection 
provinciales, à 10 fraocs pour les élections com.' 
munaies, sans aucune condition de capacité. Ei 
1883 le parti libéral, revenu au pouvoir, introdai 
sait à côté de ces électeurs censitaires des olecteui 
capacitaires : la loi du 2S août 1S83 conféra li 
droit de vote à la commune et à la province, indé- 
pendumnient de toute condition de cens, 
citoyens ayant subi un examen sur les matières di 
l'enseignement primaire, ou exerçant une profes 
sion ou fonction qui faisait présumer ces cou 
naissances. 

La revision de la Constitution ne pouvait se faire 
([UG sous une pression de l'opinion publique, 
intense et assez puissante pour forcer le gouTGmé 
ment et la majorité parlementaire à passer au 
dessus de leurs intérêts immédiats, et pour ameae 
le corps restreint des électeurs censitaires à faîr 
l'abandon de son privilège. Déjà à plusieurs repri 
ses, la Chambre des représentants avait eu à statue 
sur des demandes en révision ; elle les avait tou! 
jours trouvées prématurées et avait refusé de le 
prendre en considération. En 1871, une proposi 
lion de M, Demeur avait été rejelce d'emblée pa 




LE VOTR PLIIKAI.. 9 

VOIX contre 23, dont 20 de gauche et 3 de droite. 
Eo réalité le mouveniL'nt re^visionDiste qui remon- 
lail tout au plus à cinq ou si\ ans, était encore loca- 

édans quelques groupes et associations des gran- 
des villes, et, parmi les voles favorables de gauche, 
laplupart étaient inspirés surtout par une pensée 
d'opposition au ministère. Aussi en juillet 1883, 
alors que le mouvement s'était propagé à travers 

pays, que la question de la revision était partout 
igilée et discutée, que de nombreux députés de 
gauche l'avaient inscrite en tête de leur pro- 
gramme, une nouvelle proposition faite par 
M. Janson fut rejetée par 116 vois contre 11, dont 
3 de droite, et 6 iibstcnlions, dont une de droite. 
Cette fois le ministère était libéral et son chef, 
M. Frére-Orban, avait repoussé avec hauteur la 
demande de l'extrème-gauche. En 1887 une troi- 
sième proposition de révision, déposée par M. Hou- 
ïcau di: Lehaie, ne fut plus repoussée que par 83 
voix contre 35, dont 2 de droite. La gauche libérale 
qui, depuis trois ans, se voyait réduite ù l'impuis- 
sauce en Face d'une majorité Tormidable, élail 
nainlenant ralliée tout entière à la revision. 

Enfin, en 1890, dijs l'otiverture de la session par- 
lementaire, le 19 novembre, M. Janson renouve- 
lait aa proposition de révision conslilulionnelle. 
Vvait-il celte Fois quelque chance d'aboutir? El 
gi une réforme conslitulionnetle était possible, 
dans quel sens pouvait-il tsspérer la voir se réali- 
;er? Pour répondre à ces questions nous devons 
KJûSidérer la situation respective des partis poli- 



tiques à cette époque, les vues et les aspiratioâi 
de chacun d'eui relativement au problème électo- 
ral. 



Le parti catholique ou conservateur venait di 
rentrer au Parlement avec une majorité colossali 
quft les élections récentes n'avalent pas entamée 
il disposait de 84 voix à la Chamhre sur 138, di 
50 voix au Scoat sur 69. il gouvernait le pays dS' 
puis 1S84 sous la direction d'un chef éminent et 
populaire, M. Beernaerl, qui par sa politique sage, 
modérée et progressive, sa gestion financière 
nome et habile, avait conservé la confiance cons- 
tante du corps électoral. En face, sur les bancs de 
l'opposition, la gauche libérale, divisée en deuE 
fractions hostiles, — et la question de la révision 
constitutionnelle avait été le premier et le princi- 
pal brandon de discorde — attaquait avec vigueur 
mais sans illusion, un gouvernement qu'elle se 
sentait iriipuissante à renverser. Au dehors du 
Parlement, un nouveau parti s'organisait, le parti 
socialiste, dont chacun.pouvait dès ce moment d< 
viner la force. 

Le parti catholique était plus que tout autre atU 
ché par tradition à la défense de la Constitution e' 
il avait toujours opposé à toute demande de revîsioj 
un refus absolu. Il faut bien dire, d'ailleurs, qu'il 
trouvait de légitimes raisons pour justifier sa résîs* 
tance dans les revendications sociales, les profi 
sioRs de foi républicaines, les menaces codIta 
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RÏS^Uje que les radicaux cl les socialisiez mèlaicnl 
V inconsidércmenl.'t leurs attaques conlrele suffrage 
I censitaire. Toutes ces déclamations violentes avaient 
I eu pour résultat de faire croire à de no(nbreu\ 
I esprits coaservaleurs quela revisionde laConslitu- 
Ition serait le premier pas dans la voie de la répu- 
I blique collectiviste. 
I Ce n'est pas à dire loulefois que te régime du 

■ cens trouvflt sur les bancs de la droite beaucoup de 

■ partisans convaincus, et n'eût été l'obstacle coos- 
l-iitutionnel, la grande majorité eût admis et même 

■ demande une extension du droit de suffrage; plii- 
I sieurs de ses membres avaient même cherché des 
I moyen s d'élargir les bases de l'électoratsans reviser 
I la Constitution. Cependant si le personnel parle- 
I mental re restait presque tout entier fermement 
latlacbéâ la Constitution, les plus ciairvojants aper- 
Icevaienl la nécessité chaque jour plus pressante 
I d'abandonner un régime électoral qui remettait à 
I un corps de 13S.000 privilégiés le pouvoir de dc- 
lïider des destinées d'un peuple de plus de 6.000.000 

■ d'&mes, chez lequel l'instruction et l'aisance s'é- 
llaient incomparablement développées depuis un 
rdemt-siècle. Les événements de 1886 avaient ou- 
Bvert bien des yeux; au seio du parti, les éléments 
■jeunes et actifs se proclamaient révisionnistes et 
Iles associations ouvrières chrétiennes, organisées 
■en apposition aux groupements socialistes, récla- 
rmaienl une large extension du droit électoral. 

I Maïs quel système la droite pouvait-elle ad- 
imeltre à la place du cens constitutionnel? 
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Le sulîrage universel n'avait l'adhésioû que c 
deux ou U'ois personnalités isolées, sans appui se* 
rîeuxdans le parti. 

Tout régime basé sur la capacité ne pouvi 
manquerd'êtreaccueilliavec une extrême défîaDceil 
et cela, à raison d'une circonstance de fait, et à 
son d'une considération deprincipe. La droitu avaid 
le souvenir des fournées d'électeurs eapacitairei 
introduits dans le coi'ps électoral pour la provîncffl 
et la commune au plus grand prolit de l'opiaîoa 
libérale. D'autre part, elle considérait que s'il f 
exiger de l'électeur des conditions de capacité e 
d'indépendance, la loi doit aussi lui demande deq 
garanties d'ordre, de calme et de réilexion. Or, ; 
l'instruction à un degré élevé peut passer pour UDf 
critérium assez satisfaisant de tout cet ensembld 
de conditions, au fur et à mesure que s'abaisse- la 
niveau de cette instruction, on voit disparaîtroj 
d'abord toute garantie d'ordre et de calme, ensuite^ 
la présomption d'iadé[jendance. Et si l'on descend i 
jusqu'au dernier degré, quelle espérance laisse laJ 
simple connaissance de la lecture el de l'écriturd^ 
au point de vue de la capacité de comprendre les 
problèmes politiques et de saisir les grands iatérét^ 
de la nation? 

La droite était donc plus portée à chercher led 
garanties désirées dans la preuve d'une certainM 
aisance. L'aisance offre la meilleure présomptia 
d'indépendance, elle est précédée ou accompagnéi 
normalement de l'esprit d'ordre el d'un certaiilu 
développement intellectuel. 
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lisqucl cri tépium choisir pourélablir l'aisance? 
Le ceDs était généralement copsidéri; comme un 
pis-aller, La droite n'avait pas oublié les uiodilica- 
tioDS apportées aux lois fiscales dans le seul butde 
diminuer le nombre de ses électeurs. Elle avait vu 
aussi des réformes Escales légitimement réclamées 
et qui se trouvaient arrêtées par la crainte des ré- 
percussions qu'elles devaient avoir sur la compo- 
sition du corps électoral. C'est pourquoi bon nom- 
bre de ses membres préféraient, en cas de revision, 
substituer au cens un système qui rendrait la lé- 
gislation électorale indépendante de la légistatioû 
fiscale et songeaient à suivre l'exemple de l'Angle- 
terre et de la Hollande. En 1883 déjà, le chef de 
la droite, M. Malou, avait opposé au projetdugou- 
vernemenl libéral une proposition qui prenait 
pour base du droit de suffrage communal et pro- 
vincial, l'habitation. Ce régime ne pouvait manquer 
d'atlïrer les sympathies des pariemenlaircs catho- 
liques ralliés à la revision. Tout au plus peut-on 
dire que les plus conservateurs, ceux qui voyaient 
à regret la révision s'accomplir, conservaient leurs 
préférences au cens, parce qu'ils croyaient trouver 
dans celui-ci une base qu'on pouvait maintenir 
plus étroite que celle de l'habitation. 

La gauche libérale, longtemps divisée sur la 
question de l'opportunité de la revision, était dr- 
pais trois ans (inanimé à la réclamer. Mais les 
groupes restaient séparés et se trouvaient même 
eo hostilité ouverte au sujet de la réforme élec- 
torale. C'est qu'au fond il n'y avait pas seulement 
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entre les modérés et les radicaux un désaecon 
désormais aptaoî stir un poinl spécial, mais une 
divergence complèle d'idées, de Icndances, d'esprif 
sur Tensemble des questions politiques. Les doc- 
trinaires, sincèrement royalistes et profondémen' 
imbus encore des principes écoDomiquesde Técola 
de Manchester, répudiaient nettement toute ac- 
cointance avec les aspirations républicaines et so- 
cialistes. Les radicau^E qui se flattaient du fol es- 
poir d'attacher à leur fortune les masses ouvrières, 
multipliaient les avances et les flalleries aux chefs 
des groupes collectivistes. Aussi tandis que les 
premiers faisaient un pas en avant en se ralliant à 
ridée de la revision immédiate, les seconds toujours 
en proie à la crainte de se voir distancer, adoptaient 
toutes les revendications socialistes en matière de; 
droit de suffrage. Kn t890 lagauche modérée, toal 
eu donnant son concours à la demande de M. Jao 
son, entendait n'accorder le droit de vote qu'aux, 
citoyens fournissant la preuve d'uue certaine capa- 
cité. Jusqu'à quel degré cette capacité devait-elle 
s'élever? 11 semble que sur celte question l'accoi 
n'existaitdéjàplusparini les doctrinaires. M. Frère- 
Orban s'attacliait énergiquement à sa loi de 1S8Î 
qu'il voulait faire passer dans la Constitution, D'au- 
très paraissaient disposés à se montrer un peu plus- 
larges ; certains même consentaient à descendn 
jusqu'à la simple connaissance de l'écriture et di 
la lecture. Ce dernier système avait été longtemps 
préconisé par te parti radical et inscrit en tête de 
son programme officiel; mais il venait d'être 
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abandonoé en faveur du suffrage universel. 
Le parti socialiste, esl-il besoin de le dire, avait 
réclamé dès sa formation le droit de suffi'ao;e pour 
tous. Il n'était pas représenté au parlement ; il fai- 
sait entendre ses réclamations, non ^culemeat par 
la voie de ia presse ou dans les meetings qu'il as- 
semblait constamment, mais encore au moyen de 
cortèges immenses d'ouvriers amenés à certains 
jours de tous les coins du pays et défilant en bon 
ordre dans les rues de la capitale, au moyen aussi 
de grèves qu'il faisait éclater sur un mol d'ordre 
de ses chefs dans les divers bassins houillors. 



II. — La Révision de la Constitution. 

Le 27 novembre 1890, M. Janson développait 
sa proposition en termes mesurés. Inaugurant alors 
une tactique habile que le parti radical allait ob- 
server pendant toute la revision, il cherchait à pla- 
cer la question au-dessus des préoccupations de 
parti et affirmait avec une certaine affectation sa 
confiance dans l'esprit dejustice de ses adversaires 
de droite comme de gauche. M. Beernaert, au nom 
du Gouvernement, engagea instamment ses amis 
politiques à prendre en considération la demande 
de l'extrême-gauche; il évita cependant avec soin 
de se déclarer dès ce moment partisan de la révi- 
sion et Si- contenta de dire que la question méritait 
dans les circonstances actuelles une discussion ap- 
profondie. C'est qu'une fraction importante delà 



droite restait encore (ibstinémenl opposée à tout 
moilificafîon constiliitioaaellc et M. Woesle, pao 
laot, disait-il, au nom de la majorité du parti coa 
servateur, prit soin de faire connaître qu'il r 
terail à toute tentative d'étendre le droit de suffrage 
en dehors des limites de la Coustitution. Les cbcti 
de la gauche doctrinaire qui avaient escompté ui 
nouveau refus de la majorité, prirent prétexte d( 
cette attitude réservée du Gouvernement et del'op 
position manifeste de M. Woeste pour suspecte 
la sincérité de M. Beeraaert. Finalement, après plu- 
sieurs incidents personnels assez vifs entre la droit 
et la gauche modérée, la prise en considératioi 
fut adoptée à l'unanimité des H8 membres prà 
seuls. 

Ainsi dès le premier jour se manifestaieDl ce 
sentiments de défiance qui allaient empêcher touti 
entente entre lesgroupes conservateurs, Lagauchf 
doctrinaire, oubliant que dans une question exï' 
géant l'union des partis, il fallait abandonner li 
tactique habituelle de l'opposition parlementaire 
affectait de ne voit- dans l'attitude du Gouver 
Dément et de la droite qu'une manœuvre destinéf 
à mettre en relief les discordes existantes entre ti 
béraux et radicaux et à écarter ensuite ta questioi 
de la revision. Plus tard elle accueillera les pro- 
positions du ministère comme autant de combinai 
sons ingénieusement agencées pour assurer um 
majorité inébranlable au parti catholique, et ell| 
se réjouira comme d'une victoire de tout échw 
subi par le Gouvernement dans ses tentatives d( 
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meiliatioD. La droite, d'ailleurs, ne voulait voir 
ans le zèle révisionniste de M. Frère-Orbao et 
C ses amis, que le désir de créer au minialère 
fle graves embarras et l'espoir d'obtenir par la 
dissolution des Chambres une excellente occasion 
de reconquérir le pouvoir. 

Les sections réunies de la Chambre firent à la 
[emande de revision un accueil fort peu encoura- 
;eaat. La proposition fut rejetée dans six sections 
BUT sept, et l'addition des résultats partiels donnait 
li{ vois contre, 36 voix pour, et IT abstentions. En 
réalité les membres de la droite qui s'étaient abs- 
tenus ou qui avaient émis un voti; négatif, avaient 
moins voulu rejeter le principe de la revision que 
protester contre l'attitude des membres de la gau- 
che qui avaient refusé de faire connaître en sections 
leurs idées sur le régime électoral à substituer au 
:ens. Une question de tactique séparait en eO'el d!is 
ce moment les divers partis. Mais l'œuvre de la ré- 
vision une fois entamée, il était évident qu'il était 
impossible de reculer. Aussi la section centrale ne 
p'arrèla guère à discuter l'opportunité de la révi- 
sion et fît immédiatement porter ses éludes sur 
l'étendue des modifications à apporter a la Cons- 
titution et sur les bases du nouveau régime électo- 
r&L 

M. Beernaert invité à exposer devant la section 
eeolrale, le 10 mars 1891, les vues du Gouverne- 
ment, se déclara nettement favorable à la revision, 
mais en mettant une réserve à son adliésion. i< Lo 
Gouvernement estime, disait-il, que le moment 



' est vePM de décider qu'il y a lieu de reviser 1 
• CoDstitution, mais c'est toutefois à condltïo 
(' qu'en dehors de tout esprit de parti, un accon 
i< suffisaiit puisse s'établir sut' les iaslitutious nou 
( velles qu'il s'agirait d'indiquer au pays cornai 
H devant remplacer celles d'aujourd'hui. Ou a 
[• comprendrait pas que l'on se mit d'accord pou 
Il abolir, sans l'être aussi, au moins dans unt 
" laine mesure, sur ce qui devrait être reconstruit.. 

I 11 est évident qu'il ne peut être question d'u 

II pacte que personne en ce moment n'a mission dî 
« conclure et que !e pays aurait en tout cas le droî 
" de désavouer. Mais la nation doit savoir où oi 
i veut la mener; ceux qui sont en ce momeQ 
i responsables de ses destinées, doivent faire cou 
' naître quel serait, d'après eux, le régime à éta 
« blir, et l'on doit ressentir à ce sujet comme u 
(i souffle d'entente et d'uoionC). » 

Les membres de la gauche avaient unanime 
ment refusé au sein des sections de formuler de 
propositions de réforme électorale; mais ils n'i 
talent pas tous guidés par les mêmes motifs, 
serait, disaient les radicaux, sortir de notre missio 
coostitutionuelle : nous n'avons k décider qu'utt 
seule chose, c'est que le système actuel 
mauvais et qu'il faut l'abolir. L'œuvre de recoo! 
truction n'est point la nôtre; c'est aux Chambn 
élues après la dissolution qu'incomberont le pou 

{]) rtupporl fait au nom de la Eectfon central? par M. de SmtiC 
Naejer. Donumenla parUmemaû-es 1890-1891, Supplément, fi. 
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Voir el la charge de décider quel régime élecloral 
succédera au cens. Les doctrJDatrcs admetlaient 
biea comme M. Beeroaert que la révision n'avait 
chance d'aboutir que par une enleote préalable 
des partis, et ils allaient même beaucoup plus loin 
que lui. Le ministère ne sollicitait qu'un accord 
sur le principe de la réforme et un at^cord pure- 
ment moral, résultant d'affirmations échangées 
entre les chefs des partis au cours des discussions 
parlemenluires. M, Frère-Orban et ses amis vou- 
aient une entente complète sur les moindres dé- 
tails, précisés d'ailleurs dans uu teste formel de loi. 
Mais ils n'entendaient déposer aucun projet ; c'était, 
d'après eux, au Gouvernement à prendre l'iniliative 
dans une matière aussi grave. Qu'il présente immé- 
diatement, disaient-ils, un projet de réforme de la 
loi électorale pour la province et la commune; le 
parlement iictuel peut la voter. Le lendemain de son 
adoption, la déclaration qu'il >/ a lieu à revision 
pourra être acceptée, et le système destiné à rem- 
placer le cens se trouvera complètement formulé. 
Le Gouvernement ne voulait pas engager les 
Chambres à faire le saut dans l'inconnu, comme 
J'y conviait l'entrème-gauche, ni tomber dans le 
piège que lui leodail M. Frère-Orban. O"0'(iue 
ecloi-ci eût rallié à son idée la majorité de lasection 
xnlrale, M. Beernaert se refusa toujours à entrer 
EJaas la voie qu'il indiquait. Préparer d'abord un 
projet de la loi électorale pour la province et la 
commune, n'était-ce pas se mettre dans Tobliga- 
ioQ de prendre pour base de la réforme le régime 
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déjà existant et d'introduire dans ia Constitution li 
capacitarîal si cher à la gauche doctrinaire'? Ëlait-c 
bien, d'ailleurs, l<>moj'en le pluslacileetleplussâ 
d'amener une entente parfaito et sincère entre de 
partis hostiles et défiants, que de liss engaget* dans L 
discussioa dâs détails les plus inGmes de la réforme 
En réalité c'eût été otîrir à la gauche l'occasioi 
attendue de crîhler de ses critiques et de pousser 
un échec inévitable l'œuvre du Gouvernement. 

Les discussions poursuivies au sein de la sectioli 
centrale pendant plusieurs mois, n'eurent d'autre 
résultat que de faire s'évanouir tout espoir d'entente 
préalable. Le Gouvernement et la droite avaiea 
marqué leurs préférences pour unsjstèmequidon' 
nail au droit de sufTragi; une base principale : l'habi- 
tation réglée sur une échelle différentielle suivan' 
l'importance des localités, et trois hases accessoires 
le cens réduit à 10 francs, l'occupation d'un im- 
meuble, la capacité constatée par un diplôme uai 
versitaire. Les radicaux se contentaient de vantet 
les mérites du suffrage universel. Slais M, FrèrÇ' 
Orbaa multipliait contre le régime de l'hahitatîoa 
des critiques de plus en plus vives, pourguivût d( 
ses attaques personnelles le clief du cabinet et la 
rapporteur de la section centrale et accumulait 
ainsi comme à plaisir les obstacles à l'accord de& 
groupes conservateurs. Son altitude intransigeants 
entraîna toute la fraction qu'il dirigeait à con- 
damner sans réserve le système de rhabitatian, 
dont plusieurs libéraux éminents avaient d'abord 
approuvé le principe. 
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[n"cours lies délibérations publiques qui s'ou- 
pirenl devant laChambi-e eu avril 1892, on vil se 
ireuser encore le fossé qui séparait la droite et 
a gauche modérée et s'accentuer aussi le désarroi 
rég;naiL au sein de c^ dernier groupe, M. Frère- 
)rban s'acharnait h défendre le régime du capa- 
;itariat établi par la loi de 1^83 et il semblait que 
ion intransigeance s'augmentait à mesure que 
'abandon se faisait autour de lui. Déjà les libé- 
aux avancés, qui aimaient à se rapprocher de l'ex- 
râme-gauche, se ralliaient au suffrage universel, 
andis que d'autres réclamaient un système de ca- 
lacité beaucoup plus large que celui de la loi com- 
nunale. Tous, d'ailleurs, reprochaient au Gouver- 
lëment et à la droite de chercher dans i'habita- 
ion un régime électoral de nature à assurer la 
répondérance permanente du parti calbolique et 
réteudaient maintenir au profit des villes la situa- 
ion privilégiée qu'elles possédaient. 
La déclaration de revision de l'article 47 fut fina- 
ement adoptée par la Chambre et par le Sénat à 
'unanimité. 



Les élections qui suivirent la dissolution du Par- 
ement donnèrent à ta droite 93 sièges à la Cham- 
ire sur 152 et 46 au Sénat sur 76; radicaux et , 
Ebéraux se partageaient les sièges de l'opposition. 
ia droite qui n'avait dans aucune des deux assem- 
iïées la majorité des deux tiers des voix, ne pou- 
Stt faire 'la revision qu'avec le concours d'une 
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partie de la gauche. Le Gouvernemenl et la droi 
désîraieQt évidemmeol trouver dans les rangs é 
la gauche modérée l'appoint qui leur manquai 
pour compléter la majorité coastitutionaelle. Mal 
heureusement les chefs de ce groupe repriren 
immédiatement leur tactique d'opposition irrécoD 
ciliable contre le ministère. 

M. Beeruaert, craignant précisément les méQao 
ces que tout projet gouvernemental devait soûle 
ver sur les bancs de la gauche, persistait à croin 
qu'une proposition due à l'initiative parleinci: 
taire, discutée et amendée au suln d'une commit 
sion, auraitplusde chances d'être acceptée commi 
la transaction nécessaire par une majorité de 
deux tiers des voix. Il demandait à la Chamhre di 
nommer immédiatement une commission de 2i 
membres dans laquelle chaque groupe serait repn 
sente proportionnellement à son importance et qt 
discuterait même pendant les vacances le problèmi 
constitutionnel. Cela lui valutles critiques les plu: 
acerbes des chefs doctrinaires MM. Frère-OrbaOi 
Bara et Graux qui lui reprochèrent vivement di 
ne pas présenter lui-nnême un projet tout n 
au nom du Gouvernement, L'extréme-gauche, pluB 
adroite, continua à montrer le même esprit de coa- 
ciliation dont elle avait l'ait preuve dans la législa- 
ture précédente et adhéra somme toute à la pro- 
cédure proposée par le ministère, 

La nouvelle commission n'aboutit, d'ailleurs, 
pas plus que sa devancière. Chaque parti maintini 
intégralement ses prétentions. La droite s'attacha! 




me de l'KabitatioD et de l'nccupation dont 
. deSnietde Nae je i- faisait uneétilde approfondie 
OB ses rapports à la section centrale. M. Frère- 
trban s'obstiilailà défendre le régime combiné du 
ens et du capacitariat ; M. Graux voulait subor- 
onner le droit de vote à la connaissance de la 
icturect de l'écrilore; reslrème-gauclie qui venait 
e faire des recrues jusque sur les bancs de la gau- 
le modérée, préconisait avec plus d'ardeur que ja- 
aïs le suffrage universel. 

Lorsqu'il eût constaté cette impuissance de la 
immission, M. Beemaertsi; décida le 3i décem- 
re 1892 à lui transmettre des propositions. Oansce 
ouveau projet, il faisai't à la gaucbe modérée des 
oncessions imporlantes par lesquelles il espérait 
allier au moins une partie de ses membres. Il éta- 
issait Irois bases distinctes de l'électoral : l'ha- 
lîtatJon d'une maison d'une valeur déterminée, la 
iropriété d'un immeuble d'une valeur de 2.000 
'ânes au moins, la capacité constatée soit par un 
iplÔRie d'enseignement supérieur, soit par un 
irtificat d'enseignement mojen, soit par un esa- 
leosubi parle ciloveD après sa majorité et portant 
u moins sur la lecture, l'écriture et l'arilhmé- 
que élémenlaîre. Le Gouveruenienl avait aban- 
lané l'occupation si vivement combattue par la 
itiche, abaissé notablement le taux diO'érenliel 
I ta Taleur des habitations entre villes et cam- 
agoes, et admis la capacité comme base très large 
u droit de vole. Quelques jours après M. Frère- 
Irban répondait à ces avances par une pbilippique 



violentti, dans laquelle il metlait en relief toutes) 
concessions qu'on Qe Itii avait pas faites et aonoa 
çailauGouTernementqu'illuirerusaitsonconcour 
Les discussious publiques qui s'ouvrirent devai 
la Chambre des repiésentaots le 28 récrier 1893 n 
purent opérer entre la droite et la gauche modér* 
le rapprochement désiré. L'obstination et l'intrai 
sigeance de M. Frère-Orban y mirent un obstacl 
absolu. A un certain moment on put espén 
qu'une Fraction dirigée par MM. Graux et Van d( 
Kiniiere, allait se prêter à une transaction ; mais 
semble que ceux-ci reculèrent ensuite et n'eurei 
pas assez d'audace pour rompre publiquement arc 
leur chef. Après un mois et demi de discussioi 
dans la séance du tl avril, la Chambre rejeta gu< 
cessivemenl toutes les propositions qui lui élaiei 
soumises. Les formules de suffrage universel ph 
ou moins mitigé recueillirent de 26 a 40 voix, h 
systèmes de capacité 17 ou 18 seulemeut, le pro 
jet du Gouvernement 91 voix contre 61 . 

Cependant tout espoir n'était pas perdu d'arrJTe 
à une oeuvre transactionnelle, mais la transactio 
allait se conclure avec l'exlrème-gauche. Lon 
qu'elle faisait ainsi table rase de tous les systèmt 
proposés et discutés depuis trois ans, la Chambi 
entrevoyait parfaitement le régime qu'elle alla 
adopter quelques jours plus tard : le vole plural. 

L'idée du vole plural n'avait pas encore été ag 
tée en Belgique, lorscfu'en 1890, au milieu des pi 
mières discussions que soulevait le problème de 
revision constilutionDclle, l'attention publique fi 
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[Se par une brocliure très remarquée: Le 
Vffrage U7iivp.r set tempéré, pacM. Albert Nyssens, 
rofesaeur k l'universilé deLouvain. Eo quelques 
âges nettes et concises, l'auleur montrait dans le 
Ole plural un régime Iran&aclionnel qui pouvait 
lUier tous les partis, parce qu'il accordait à cha- 
un une partie de ses préteotioas. 
Elu député de Louvain aux élections générales 
E ^892, M. IVyssens avait profité de sa nouvelle 
tuation pour entamer en faveur du vote plural 
ne propagande active sur les bancs de la Chambre 
ODStituaule, et il n'avait pas tarde à recueillir des 
dhésîoDS. L'idée discutée daDS les commissions Tai- 
RÎt peu à peu son chemin et apparaissait tout au 
noins comme une solution bonne à tenir en ré- 
srve. M. Beernaert, dans sa lettre du 31 décembre 
892 à la commission de la Chambre, y faisait al- 
usion et ne l'écartaît que par une raison d'oppor- 
Qnité ; « Pour admeUre, disait-il, un droit de suf- 
frage très général, d'après l'une des formules que 
I l'on qualifie de suffrage universel, il faudrailque 
I l'accord pût s'établir quant à la différence de la 
valeur à accorder aus votes d'après la valeur per- 
sonnelle ou d'après la si tuation sociale de ceux qui 
seraient appelés à les émettre. Celte idée juste se 
trouve au l'oad de plusieurs systèmes proposés et 
défendus en commission, n^iais il semble impossi- 
ble de trouver une formule qui réunirait actuel- 
lement les majorités nécessaires. O » 
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Tinis mois plus lard, alors c)ue les discussions 
fiarlemeptaires avaient dissipé toutespuirdVnlealâ 
avec la gauche modérée, le chef du cabinet avail 
changé d'avis. Dans la séance du 23 mars, consta- 
laul qu'après quatre semaines de délibérations OQ 
n'avait pas avancé d'un pas, il faisait encore allu' 
sion au vole plural, mais pour laisser entendre 
qu'il serait disposé à s'y rallier. Trois jours après,, 
M. FéroQ, répondant au nom de l'extréme-gauche 
ofTcait catégoriquement au ministère et à la droite 
unti cnlente sur la base du suffrage universel avec' 
vote plural; le lendemain 29 mars, il donnait même 
lecture d'une déclaration signée par 26 meinbr 
de la gauche qui adhéraient au principe de la plu- 
ralité des suffrages, M. Nysseos qui s'était leno 
Jusque-là dans la réserve, exposa alors à la Cham- 
bre les grandes lignes d'un projet qu'il avait ré- 
digé, mais qu'il se garda bien de déposer dès cet 
instant. C'est qu'en effet sa proposition él 
une base électorale plus large, aurait dû être misfi 
aux voix avaot le système de l'habitation envers 
lequel le Gouvernement et la droite étaient enga- 
gés, et elle aurait été rejetée. M. Nyssens attendit 
donc patiemmentque l'assenihlée eut repoussé tou- 
tes les propositions étudiées et disculées depuis six 
semaines, et c'est seulement alors, le 12 avril 1S93, 
qu'il déposa son projet dévote plural 

D'autres propositions nouvelles furent égale' 
ment présentées. Ainsi MM. Woeste et Colaert 
formulèrent une nouvelle adaptation, corrigée Éi 
améliorée de l'ancien régime communal ; le groupe 
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ibnservateur de droUe qui ne faisait la revision 
qu'à coDlre-cœur espi-rail par là coaquéfir l'ad- 
bésion de Loule la fraction doctrinaire. Mais il était 
trop tard pour chercher à sauver le cens et le ca- 
pacilariat, Le Gouvernement et la majorité de la 
droite n'entendaient pas revenir à l'organisation 
•tclamée par M. Frère-Orban. D'ailleurs, alors 
[|ue chaque phase nouvelle de l'œuvre révisionniste 
ivail semblé présager un système électoral de plus 
tn plus élargi, et suscité dans les classes populai- 
res de nouvelles espérances, le parlement ne pou- 
ïaitrevenîr à un régime qui aurait nécessairement 
)aru plus restrictif que tous ceux qui avaient été 
liscu'tés jusqu'alors. Aussi en présence du rallie- 
Diinl qui se faisait de toutes parts autour du pro- 
fit de M. Nyssens, les auteurs des autres proposi- 
lons s'empressèrent de tes retirer. 

La commission eut moins à discuter le principe 
tu vote plural que la formule de son organisation. 
Ule adopta le projet qui lui était soumis avec 
uetques modifications accessoires et un amende- 
acul plus important, demandé par un groupe de 
Et gauche modérée. Elle attribuai la capacité deux 
ois supplémentaires au lieu d'une; mais elle refusa 
le portera cinq, comme le désiraitM. Grau \, le maxi- 
iium des votes que pourrait cumuler un électeur. 
Cependant l'agitation était très vive duns le pays. 
àe parti socialiste, feignant de croire que le Gou- 
ernetnentet le Parlement cherchaient une com- 
ioaison àe nature à maintenir les classes uuvriè- 
Uà l'écart de la vie politique, multipliaient dans 
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les grandes villes, dans les districts industriels et 
surtout dans la capitale, les manifestations d« tou| 
genre, meetings, cortèges, attroupements, grèves, 
etc., qui menaçaient sérieusement la tranquillité 
publique. Lorsque la Chambre se réunit le 18 avril^ 
le rapport de la section centrale n'était pas encore 
déposé el M. Beernaert, après avoirgaranli au nom 
du Gouvernement le maintien de l'ordre, enga- 
geait l'assemblée à fixer au lendemain la discus- 
sion du projet de vole plural. Mais plusieurs mem> 
bres de la gauche doctrinaire auxquels s'oairenl 
les radicaux, réclamèrent la délibération iramé^ 
diaie pour mettre lia le plus tôt possible à l'agïlar 
tion. Le Gouvernement finit par céder à leurs ins 
tances; après une suspension de séance, le rap- 
porteur de la section centrale donna lecture de son 
rapport et la délibération commença pour se \ev- 
miner quelques heuri 

Les discussions furent courtes, parce que les ad- 
versaires du projet connaissaient toute l'inutilité 
de leurs efforts et savaient qu'un ajournement aU' 
raitpour seul effet de compromettre l'ordre public-, 
L'opposition venait presque exclusivement des 
groupes conservaleurs de droite el de gaucbe ; aussi 
ce qui fut le plus allaqué, ce fut l'extension à toa^ 
les citoyens du droit de vote, et l'inégalité électo- 
rale fut principalemen l critiquée, parce qu'elle n( 
constituait qu'une barrière trop fragile opposée ai 
suffrage universel. M. fiara prit plaisir à montrej 
l'inconséquence des radicaux qui avaient toujotin 
réclamé le suffrage universel au nom de l'égalili 
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BB cîtoyeas et qui allaient voter un sysLèmuentit:- 
eitient basé sur une idncd'inégalilé ! Mais M. Fé- 
on lui répondait 1res justement: " Ce sont des 
advei'sairesde l'égaliU'! politique qui nous repro- 
chent ici nos concessions. Nous avons élé dans 
la voie de l'égalité aussi loin qu'il nous était 
I possible d'aller, «4 j'ajoute que nous avons [)U al- 
i 1er assez loin pour que l'on doive considérer 
l'œuvre que nous accom|dissDns aujourd'hui, 
non pas comme une œuvre éphémère qui nous 
I serait imposée par votre force et par noire fai- 
blesse, mais comme une œu\redurable,de trans- 
action loyale, capable de régler pour longtemps 
les destinées du pays(l) ». 
Le vote plural étaîtbien en effctla transaction oé- 
îire entre la droite et les députés de gauche 
artisans du sufl'rage universel. Les radicaux et les 
rogressisles voyaient le droit de vote conféré à 
Dut citoyen non indigne. Lu droite trouvait dans 
es vois supplémentaires attribuées à la qualilé de 
bef de famille ayant fondé un foyer convenable, 
ta la propriété, les garanties conservatrices qu'elle 
herchaitdans l'aisance constatée. Une concession 
tait également faite aux idé<?s de la gauche modé- 
B par l'allributiondes deux voix smqdémcntaires 
la capacité; la concession, ïl est vrai, n'avait pas 
rande importance; mais à qui la faute, sinon ,^ 
!ux qui avaient découragé par leur obstination 
iut£ tentative conciliatrice? 
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Ce caraclère de transaction loyale et sincère fut' 
affirmé avec éclat parleschefs autorisésderestrème- 
gauche, (jui prirenirengagement solennel de dé- 
fendre la nouvelle organisation électorale : ■' Lors- 
qu'on nous objecte, disait M. Féroo, que notre 
parole ne suffit pas, je me permettrai de répondre 
que naguère, lorsque l'honorable M. Frère- 
Ofban, au pouvoir ou dans l'opposition, parlait 
au nom de son parti; personne ne songeait à 
douter qu'il eût qualité pour engager son parti, 
el non seulement les parlementaires, mais encore 
les masses électorales qui dans le pays avaient cou- 
tume de répondre à sa voix. 
11 El, lorsqu'aujourd'hui l'homme éminent quï 
occupe un si haut rang dans le parti progressiste 
etdansla démocratie, lorsqu'aujourd'hui l'hono- 
rable M, Paul Janson se fait le garant de la loyauté 
de l'œuvre que nous accomplissons, qui donc 
osera dire que de pareils engagements ne consti' 
tuent pas une garantie suffisante? En ce qui me 
concerne, j'ai déjà dit et j'affirme à nouveau que 
la solution qui s'offre à nous est à mes yeux telle-t 
ment loyale et tellennent définitive, au sens rai- 
sonnable et humain du mot, que ma vie politique 
ne doit plus connaître de nouvelle campagne de, 
réforme électorale conslilutionnellc. 
« Je romprais définitivement et pour toujoui-savee- 
la politique, si je m'étais trompé dans l'apprécia-^ 
tion des nécessités d'une crise aussi dangereuse et 
aussi redouLable quenelle que mon pays vient de' 
traverser. 
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« Les vérilabies garanties de l'œuvre nouvelle 
1 résultenl d'ailleurs de sa force et de sa loyauté, 
■t tout autaat que de la loyauté des hommes qui 
( l'auront accomplie 

' Lorsque le parlement aura statué, nous défen- 
( drons son œuvre avec l'énergie que nous avons 
1 promise et la loyauté sur laquelle vous savez 
I pouvoir compter. » 

Enfin dans la soirée du 18 avril la Chambre 
adopta le projet dévote plural, tel que l'avait amendé 
ta commission, par 119 vois contre li et 12 absten- 
tions. Les votes négatifs émanaient du petit groupe 
resté fidèle jusqu'au bout à M. Frère-Orban et de 
quelques autres députés de gauche ; les douze abs- 
Hentionnisles étaient des membres de la droite qui 
obéissaient, pour la plupart, à l'inspiration de M. 
Woeste et M. de Smetde Naeyer qui conservait sa 
foi dans le l'égime de l'habitation. 

Le Sénat ratifia à son tour ie projet par 52 voix 
;onlre 1 et 14 abstentions dans la séance du 27 avril. 

Il restait encore aux Chambres constituantes 
pn autre problème constitutionnel à résoudre, le 
|ttus difficile sans doute de ceux qui se présentent 
[lans les pays unitaires : la composition et la for- 
hiiation du Sénat. Le Congrès national en 1831 
ïvaitélé rcduil, en L'absence ^le toute autre solution 
Kceptable, à faire élire le Sénat par le même 
wrps clecloral que la Chambre des représentants 
itn'avati pu établir de différiineeeotre les deux as- 
terablées que par rapport atis conditions d'éligî- 
ililé. 



Kallait-il conserver ce système empirique? 
tains conservat(iur3,commeM.Woesle, se trouvaie™ 
ici d'accord avec certains radicaax pour conservd 
aux deux Cbainbres la même origiue. Maïs ] 
grande majorité du Parlemeutvoulait aucoatrai 
établir les dea\ assemblées sur des bases difTéreJ 
tes. Cependant les systèmes les plus divergeolsÉ 
faisaient jour. Sur les bancs de rextrème-droili 
el sur ceux de l'extrème-gauche, on entendait pri 
cooiser diverses formules de ia représentation c 
intérêts. Ceux qui à droite comme à 
croyaient qu'il fallait renforcer dans le Sénat \ëi 
garanties d'ordre et de conservation, voulaie^ 
les chercber, soit daos un relèvement des coadn 
tions d'âge, soit dans une combinaison de vote | 
plusieurs degrés; les uns, surtout à droite, s'a 
tachaient principalement à réclamer un âgepltl) 
avancé ; les autres, surtout à gauche, précoDÎsaieilJ 
exclusivement le vole à deux degrés ; d'autres e 
lin voulaient combiner les deux mesures. MaJ 
dans tous les partis et dans tous les groupes, c'a 
tait le même chaos d'opinions, ia même direa 
gence de vues, non seulement sur les formules ^ 
les modalités, mais sur les principes mémea. I 
résultat, ce fut que la Chambre commença par p 
jeter tous les systèmes indislinctement. Le peii 
groupe de partisans de l'identité des deux corn 
électoraux avait la partie facile ; après le rejet cl 
son projet, il pulaisémcnt en votant contre lo^U 
les formules proposées empficher une majoriléd 
deux tiers de se former sur aucune. Ënfiu la Chat 



ire adopta ud projet présenté par M. de Smet 
6 Naejer qui donnait auK électeurs déterminés 
ar l'article il le droit d'élire un nomlire de sé- 
iteurs égal k la moitié de celui des députés; 
lais la loi électorale peut relever jusque trente ans 
'âge de l'électoral pour le Sénat. De plus chacun 
es conseils provinciaux est chargé d'élire deus, 

lis ou quatre sénateurs, suivant que la population 
e la province est inférieure à 300.000 habitants, 

mprend de 500.000 à 1.000.000 d'habitants, ou 
ixcède ce dernier chiffre. 



III. — LeB Bases du Vote plural dans la 
Constitution revisée. 

Le nouvel article 47 de la Constitution revisée 
îgle le droit de vote à la Chambre des représen- 
inls dans les termes suivants : 

11 Les députés à la Chambre des représentants 

sont élus directement dans les conditions ci- 
après : 

11 Un vote est attribué aux citoyens âgés de vingt- 
cinq ans accomplis, domiciliés depuis un an au 

moins dans la même commune, et qui ne se 
trouvent pas dans un des cas d'exclusion prévus 
ar loi. 

« Un vote supplémentaire est attribué à raison 
de chacune des conditions suivantes : 

« l'Être âgé de trenle-cinci ans accomplis, être 
marié, OQ veuf ayant descendance légitime, et 



1' pavera l'iïtalau moitiscinqfraRCBd'iinftrjldu ctn 
<( delà contribution persoDnellc sur li;s habilatioi 
" ou bîiliiiients occupés, à moins qu'on n'en so 
" exempté à raison de sa profession; 

n 2° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis et êli 
« propriétaire : 

(1 Soil d'immeubles d'une valeur d'au moii 
« 2.000 francs, à établir sur la base du revenu ci 
(c daslral, ou d'un revenu cadastral eu rapport a« 
« cette valeur ; 

Il Soit d'une inscription au grand-livre de" 1 
(i dette publique ou d'un carnet de rente belge àl 
(1 caisse d'épargne, d'au moins 100 francs de rent) 

« Les inscriptions et carnets doivent apparleoi 
'< au titulaire depuis deux ans au moins. 

« La propriétéde la femme estcomplée au mari 
M celle des enfants mineurs, au père. 

« Deui votes supplémentaires sont attribués au 
« citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis et s 
" trouvant dans l'un des cas suivants : 

1' A. Ktre porteurd'un diplôme d'enseignemeû 
H supérieur ou d'un certificat homologué de fcé 
'( quentation d'un cours complet d'enseignemeD 
il moyen du degré supérieur^ sans distinction entr 
» les établissements publics et privés; 

<< B. Remplir ou avoir rempli une fonction pO 
« blique, occuper ou avoir occupé une position 
i< exercer on avoir exercé une profession privée qa 
« impliquent la présomption que le titulaire po» 
Cl sède au moins les connaissances de l'enseigne' 
11 ment moyen du degré supérieur. La lui détcr 



mioe ces fonctions, positions ou professions, 
ainsi que, le cas échéant, ie temps pendant 
lequel elles auront dû être occupées ou exercées, 
(c Nul ne peut cumuler plus de trois votes. » 
Le nouvel article 47, imitant en cela la dispo- 
itîon qu'il remplace, pose tout d'abord le prin- 
pe (le l'élection dii'ecte. Les nombreux projets 
ejetés par ta Chambre dans la séancu du i2 avril 
tMïcIamaient tous la même règle ; nul ne songea, 
I moins en ce qui concerne l'organisation de la 
lambre des représentants, à chercher des garan- 
!6 dans les complications d'une élection à plu- 
eurs degrés. 

L'article 47 admet ensuite ie suffrage universel. 
our les radicaux c'était la reconnaissance d'un 
rincipe fondamental de droit public, la consé- 
uence logique de la règle qui servait de base à la 
onstltution belge : tous les pouvoirsémanent de la 
atîon. parmi les conservateurs, les ims Favaient 
Oncédé à regret, parce que c'était le seul moyen 
terminer l'œuvre de revision constitutionnelle ; 
es autres se résignaient plus facilement à l'accep- 
DT, parce qu'ils voyaient ea lui l'altoutissement 
lévitable de l'irrésistible mouvement qui entraine 
fl peuples modernes vers le gouvernement démo- 
'atique. Quelques-uns même l'avaient adopté de 
ein gré, parce qu'il admettait à l'exercice du 
uvoir polîlii|ue toutes les classes sociales et 
D'aucune d'elles ne pourrait plus croire doréna- 
mt ses intérêts méconnus ou sacriiiés par les re- 
■éscotantsde la nation. Mais les uns et les autres 



sraîrol tû$é des paraatieç d'ordre et de cooi 
lion fiocîalv et îIe les aiaient IrotiTêts aoa seoli 
niROt dans l'at tribu (ion des voles multiples à 
laio» citoirens. mais tncote daos l'irnpositioa < 
conditions restrictives au droit de suffrage. 

A- Cosomoss GénÊSALfs oo oaoïT de totb. 

En detion de la condition implicite de sexe 
nul oe proposa de dooner aui femmes le droit 
vole, (|uoique certains féniiaistes aieot roula voï 
dans uue des dispositious du vote plural uqc sort 
de rncon naissance du droit de la femme — , 
Coniilitution exige du citoyen Leige trois coaditioi 
pour obtenir l'électoral : une condition d'âge, al 
condition de domicile, une condition de dignité 
de capacité. 

Elle n'a pas voulu faire coïncider l'àgede la tn 
jorilé politique avec celui de la majorité civile. 1 
grande majorité des Chambres consti tuantes croyai 
que les jeunes gens de vingt et un à vingt-cinq an 
o n'ont, ni le n calme, ni la maturité nécessaici 
« pour envisager l'avenir et apprécier saine^eB 
« les choses de la politique W». Ne sont-ils | 
particulièrement accessibles à toutes les impn 
sions, à toutes les agitations des périodes élecl 
ralus 7 Chez eux les i llusions ne tiennent-elles {: 
trop souvent la jdace de l'expérience? 

Pour prétendre au droit de suffrage, il faut ei 




[pre êlredomifilié depuis mi an au moins dans la 
ttême cnnimiine. On a voulu exclure par cetledis- 
iosilion ceux qui vivent en élat de vagabondage, 
l aussi ces inquiets qui ne parviennent à se fixer 
iulle part, qui changent perpéluellemenl d'Iiabi- 
iltion. Ce sont là, en effet, des éléments turbulents 
auxquels il serait dangereux d'abandonner la mi s- 
-aion de participer à l'adminislralion des affaires 
lubliques. 
Il faut bien remarquer que le citoyen qui change 
ne seule fois de domicile dans le cours d'une 
nême année, ne sera pas privé un seul instant de 
ft jouissance de son droit de suffrage ; car il res- 
!ra inscrit sur la liste électorale de la commune 
Ù il avait son domicile antérieur pendant l'année 
;ui suivra son changement de résidence. 

La loi électorale ne pourrait pas rendre plus dif- 
£) te cette condition de domicile et la porter, par 
xemple, àdeuK ans. Cette durée d'une année est 
in terme fixe, établi par !a Constitution, et que la 
Di ne pourrait dépasser. 

Enfin pour jouir du droit de vote, le citoyen 
ûît ne pas se trouver dans un des cas d'exclu- 
ioQ prévus par la loi. Mais cette disposition ne 
iCrmet-elle pasde revenirà un système de suffrage 
Bstreinl? La loi ne pourrait-elle pas exclure, par 
iemple, tous ceux qui ne paient pas tel cens, ou 
e présentent pas telle garantie de capacité? Incon- 
êstablemenl non. Ce que la Constitution a voulu 
iser ici, cesont principalement les citoyens exclus 
nur cause d'indignité judiciairement constatée : 
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e'('-lai( mt^me le seul cas prévu par la | 
tiuii du M. Nyssens, La commission a substitué » 
riiul « iodigiRilé h, le lerme « exclusion », afind 
comprendre certaines.catégories de citojeDS, 
De sont nullement indignes, mais qui se trouTêj 
dans une situation exceptionnelle et que pour c 
laines raisons d'ordre public, tout le monde s'a 
corde à écarterdes urnes, comme, par exemple,! 
interdits, les militaires en activité de service. Le r^ 
port de la commission a pris soin de faire remapqoj 
rjiie le législateur ne pourrait même pas se | 
loir de ci^te disposition pour exclure les illettré 

B. Les votes supplémentaires. 



Quelque importantes que fussent ces restriction 
apportées à la généralisation du droit de suffrage 
la droite conservatrice n'entendait cependant [ 
s'en contenter. Elle voulait obtenir des garanti^ 
plus sérieuses par l'atlribLition de deux ou de f 
sieurs voles aux citoyens offrant les meillei 
présomptions de calme, de réUexion, de capaciH 
«11 importe, disait l'initiateur du vote plural, qfl 
" le iégislateu r après avoir donné salisfaclioo à (i 
" les citoyens en leur accordant le droit de suffraf 
" veille à la conservation de l'édifice social, eo l 
H surant la puissance de chacun à l'intelligéDcfi 1 
« au souci qu'il a des intérêts supérieurs et primai 
" diaux de la nation O. » 



(1) Nysst/ns, Le auffrage uni 
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i" Le vole supplémentaire du père de fnmilk . 

C'est au ptîre de Familli?, c'esl-à-dirc, au citoyeQ 
larîè, ou qui, devenu veuf, a conservé un ou p(u- 
ieurs enfants légitimes, que i a Coaslitution accorde 
'abord un second vote. A très juste titre elle sup- 
;e plus de prudence et de prévoyance chez le 
itojcnqui a fondé une famil]e, qui sent ainsi peser 
ur lui la responsabilité de devoirs plus étendus 
tqui, subissant les innuences d'un milieu paisible, 
iste plus indépendant des agitations du dehors. 
Est-il rationnel que celui i]ui n'a dans la société 
d'autre intérêt que son bien-être personnel, qui, 
sans famille et sans propriété, ne songe qu'à lui- 
même et au présent, ait sur les destinées publi- 
ques la même influence qu'un père de famille 
soucieux de conserver à ses enfants et à ses des- 
cendants une patrie paisible et prospère, dans 
laquelle ils pourront jouir en paix d'un patri- 
moine, fruit de son travail et deses vertus domes- 
Liquest*) ■>. 

Cette attribution d'un second vote au père de 
iinille ne donne de privilège à aucune classe so- 
iale et n'olïre aucun caractère antidémocratique, 
'ouvrier se marie comme le bourgeois, souvent 
léme plus lot que le bourgeois. Aussi les partis 
p plasavancés, les partisans les plus farouches et 
10 observateurs craintifs du principe de 1' » éga- 
lité » s'abstiennent généralement de l'attaquer 

(1) NyM«Ds, id. loc. eit. 



en face. La gauche radicale ans Chambres cons 
iituantes l'accf pta sans difficultés el lit même d< 
avances à ce sujet au gouvernement. Les socialii 
tes eux-mêmes, qui jeltent feu el flamme contre 
vote plural, se résigneraient assez aisément, sen 
hle-t-il , à cet accroc à leurs principes Cl. 

Toulel'nis laConsliLu Honexige du citoyen v mari 
ou veuf avec desccndaDce légitime •> certaines coi 
ditious supplémentaires pour ohtenir un secoD 
vote. Il faut d'abord qu'il soit âgé de trente-ciotjai 
au moins : à ccl âge l'homme déjà mûri par la vi 
considérera les affaires publiques avec un espr 
plus calme, moins passionné et plus expériment 
11 faut ensuite qu'il paie à l'Etal au moins cïn 
francs d'impôt du chef de la conlribulion persoi 
nelle sur les habitations ou bâtiments occupés, 
moins qu'il n'en soit exempté à ruison de sa pra 
fession. Les lois fiscales belges exemptent en effe 
pour diverses considérations certaines personnes 
raison de leur profession, de tout ou partie de 1 
contribution personnelle : la Constitution n'a pi 
voulu que cepHvilège justifié fùtpou relies la caui 



(IJ Voici ce qa'écrivaienl en 1898 deux chefs autorisés du parti i 
cinliete : " Il n'y uvhIL rien de olioqutitil diuis k doauessioa d'iâ*! 
' ooDiJ vole nu pËre de Fumillc r c'était en quelque sa 
« du vote Ti^miâln qui uppaj'aiEsitil là. D'antri^ part, ai c« sjstfi 
n seiBbluit présenter des gïran lips d'urdre, il n'svait point le est, 

• tare du cens et de In eupBOibd et ne canMcruit puint, paf l'ocl 
' d'un piivilËge, Ih. doniniitiou d'une clasEc. Les ouvrière maifil 
I- comme !<■» ^aurgeoia mariés, jouiraient de la sedimde voix du j 

• Ur fainiliaa. a Van der Velde et DeKlrée, Le 'parti socialiMe 
Beigiqtte, p. 13i. 
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l'une diminution de leurdroil électoral. Mais pour 
flu'un citoyen exempté à raison de sa profesaion 
jouisse de la seconde voix, il faut que la maison et 
les bâtiments qu'il occupe soient cotisés à une 
âomme au moins égale à cinq francs en cas do 
Dun-exemplioQ. La principale de ces exemptions 
«st celle qui est établie par une loi du 9 août 1889, 
[nodifiée par une loi du 18 juillet 1893 en faveur 
uvpiers, ou anciens ouvriers incapables de 
travail, qui n'étant pas propriétaires d'immeubles 
Bulres que ceu& qu'ils babiteul, et celui qu'ils cul- 
Uvent, occupent soil en propriété, soit en location 
du bailleur non habitant, une habitation d'un re- 
venu cadastral n'excédant pas une valeur détermi- 
née et qui varie de 72 à 171 francs suivant l'im- 
portance de la commune dans laquelle elle est si- 
ïuée. 

; y a donc ici moins une condition de cens 
qu'une condition d'habitation. La Constitution ne 
subordonne le double vote au paiement efFecliC 
9'aucud impôt; mais elle veut réserver ce privi- 
lège au citoyen qui, par son énergie, ses efforts. 
Bon esprit d'ordre et d'économie, a pu installer 
& famille dans une habitation modeste, mais dé- 
tente. 

2" Le vote supplémentaire du propriétaire, 

La droite voyait avec raison dans la propriété 
l'une des meilleures garanties conservatrices; elle 
Bst le fpuit de l'activité, de l'ordre et de la pré- 
royaace dans la conduite des affaires privées. » Le 



H désbérilé de la fortune qui ne se senl pas I 
M vertus de travail, d'ordre et d'économie uécessat) 
« res pour se créer un patrimoine modeste, 
Il bien près de s'écriec : après nous le déluge, pè 
i< rissent la propriété et la i^ocieté! L'ouvrier soa 
i< deux du lendemain usera de tous les moyeo 
X que nos lois, récemment perfectionnées et am 
it liorées eucoredans l'avenir, mettront à sa dispa 
tt sition, potii' acquérir le fojer de sa famille, poi 
« devenir propriétaire d'un immeuble. Dès cejou 
'< cet homme s'élèvera, il comprendra plus lai^ 
(( ment et mieux les grands intérêts sociaux qg 
Il sont l'enjeu de nos luttes politiques (i). » 

Cette voix supplémentaire atlachée à la propriél 
n'est nullement le privilège du ricbe, ni même i 
bourgeois ; toutes les classes sociales peuvei 
prétendre l'acquérir, tant laConstitulions'eslmoi 
trée large dans l'établissement des coaditions i 
cessaires pour Toblenir, tant elle a abaissé la yû 
leur de la propriété exigée. Ce n'est, en effet,- ni 
la richesse, ni même à l'aisance que l'on a voul 
altaciierce second suffrage, mais à l'esprît d'ordc 
de prévoyance prouvé par l'épargne et la CODBf 
vallon d'un modeste capital. 

La propriété qui sert de base au second vo 
peut consister en immeubles ou en capitaux mol 
tiers. 

L'immeuble doit avoir une valeur d'au moi 
deux mille francs qui sera déterminée sur la Ba 

(I) Nysseiia, Le lu/fragt linicerset tempéré, p. 10. 
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!u revenu cadastral; mab le législateur est auto- 
isé à allrihuer lu second vote aux propriétaires 

mmeubies ayant un revenu cadastral déter- 
en rapport avec cette valeur de deu\ nulle 
ran(;s. Pour avoir droit au suffrage supplémentaire 
1 faut avoir la pleine prupricilé des immeubles; un 
mmeuble grevé d'usufruit ne confère le droit 
dectoral, ni au nu-propriétaire, ni à l'usurruitier, 
[uelle (^u'cD soit la valeur. 

Faut-il déduire de la valeur établie de l'immeu- 
ïle la somme des hypothèques qui le grèvent? Non, 
a propriété même hypothéquée pour toute sa valeur 
jeut servir de base au droit de vote. Onafait remar- 
|uer qu'il serait souvent fort difficile d'établir de 
'açoQ sûre à propos d'un immeuble hypothéqué la 
râleur non L-ïfectivemenl grevée. Toute hypotbè- 
;|ue n'implique pas, d'ailleurs, l'existence d'une 
]eltc qui diminue réellement et acluellemeol la 
râleur du patrimoine du propriétaire : telles, par 
ixemple, les hypothèques légales, ou les hypothè- 
ques conventionnelles constituées pour obtenir 
une ouverture de crédit. Enfin on a voulu surtout 
laisser acquérir immédiatement le suffrage sup- 
plémentaire aux ouvriers, qui usant des moyens de 
crédit mis à leur disposition par la loi sur les ha- 
bitations ouvrières, se feraient construire une mai- 
ion en empruntant la somme nécessaire â une 
Eaisse ou société de prêt dont les avances seraient 
garanties par une bypothèqe sur les bâtiments 
Sâifiés. 

La propriété immobilière porte en elle-même 
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toutes les fïaranlies désirables du staltiljté el é 
sincérité. Celui qui acquiert un immeuble a nati] 
rellement l'iatentioD de le conserver, sinon ïodi 
liniment, au moins pour un terme assez long; c'a 
une opération qui entraîne trop d'embarras et è 
frais pour fju'on la renouvelle fréquemment, l 
propriétaire déclaré de l'immeuble en est ans 
presque toujours le véritable maître; celui-t 
éprouverait trop de difticullés dans la gestion d 
son bien et courrait trop de risques, s'il voulait ! 
donner un prête-nom pour quelque raison que c 
soit. La propriété mobilière est de sa nature beau 
coup plus instable : les capitaux mobiliers passeQ 
de mains en mains avec la plus grande facilité et I 
substitution de propriétaires fictifs entraîne moin 
de risques et moins d'embarras. Il ne pouvait êtr 
question de con6er le droit électoral à tout portea 
d'actions, d'obligations ou de titres de rente d'un 
valeur déterminée : c'eût été prêter la main au 
fraudes les plus faciles. C'est pour cela que la Con 
titution n'accorde le second vote qu'au tilulaîl 
d'une inscription de rente au grand-livre de la det' 
publique, ou d'un carnet de rente belge à la entas 
d'épargne. 11 faut dans les deux cas que la renl 
soit d'au moins cent francs, quel que soit le tau 
d'intérêt, de telle sorte qu'une conversion i 
rente belge pourrait avoir pour effet de priver ce 
tains rentiers de leur vote supplémenlaire. I 
deux formes de placement des capitaux mobîlîei 
présentent des garanties suffisantes de sincérité 
elles apparaissent aussi comme assez stables; ma 
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stllutiona toulefois exi^éque les inscriptions 
•i carnets aient appartenu depuis deux ans au 
moins au titulaire, avant de reconuaflre à celui-ci 
le droit au suffrage supplénientaire. 

Quelle que soil la nature de la propriété, mobi- 
lière ou immobilière, le mari peut se prévaloir des 
,propriélés de sa femme, le père des propriétés 
appartenant à ses enfants mineurs. 

La voix atfacbée à la propriété peut se cumuler 
avec celle qui est attribuée au père de famille. 
Ainsi l'ouvrier, âgé de trente-cinq ans, qui a ins- 
lallo sa famille dans une maison qu'il a fait cons- 
truire avec l'aide d'une société d'habitations ou- 
vrières, jouira de trois suffrages, aura acquis le 
maximum de puissance électorale permis par la 
Constitution, Mais jamais un citoyen ne pourra 
'.obtenir plusd'une voix supplémentaire à raison de 
les propriétés; nul ne peut prétendre à plusieurs 
Vois do chef de plusieurs immeubles différents, ni 
réclamer un suffrage à raison d'une propriété 
immobilière et un antre suffrage à raison d'une 
inscription de rente. 

3° Lt double vole supplémentaire attaché à la capacité. 

C'est à la demande du groupe libéral que ce 
;double vote fut accordé à la capacité. Au degré 
élevé où elle fut établie, elle garantit en général 
chez ceux qui la possèdent, non seulement le dis- 
cernement des intérêts nationaux et la connaissance, 
des diverses questions qui sont l'enjeu habituel 



des luttes politiques, mais encore une certaioe 
pondération d'esprit et Je siiTtisanles qualités de 
calme et de réflexion. La CoustitiilioQ veut allrn 
buer le double vote à tous ceux qui possèdent ad 
moins les connaissances que procure ua cours 
complet d'enseignement moyen du degré supé- 
rieur, c'est-à-dire, un cours d'humanités .iQcieQ- 
nes ou modernes. Le double vole est donc attaché 
tout d'abord à la posâijsâiou d'un diplôme d'en- 
seignement supérieur; ensuite à la possession d'ua 
certificat homologué de Tréquentation duo coara 
complet d'enseignement moyen du degré supi 
rieur, enfin au fait de remplir ou d'avoir rempli 
une fonction publique, d'occuper ou d'avoir occupéj 
une position ou d'exercer ou d'avoir exercé aaft 
protessioo privée qui font présumer ces connais- 
sances. Relativement aux diplômes et cerlificals, la 
Constitution met absolument sur la même ItgDf 
l'enseignement public et renseignement privé; 
quant aux professions, fonctions et positions' qu: 
font preuve de la capacité, elle a naturellemen; 
remis au législateur ordinaire le soin de les pré- 
ciser. 

Ces votes attribuées à la capacité ne devaient-for^ 
mer qu'un appoint accessoire dans la masse totah 
des votes supplémentaires, et cela à raison du degri 
élevé de la capacité exigée et aussi de la dispositioi 
lînale de l'article 47 qui limitait à trois le oombn 
maximum de votes que pouvait obtenir chaque ci- 
toyen. M. Graux appuyé parles liliéraiiset par une 
partie des progressistes, avait vainement réclami 



iSUppression de ce maxinum pour t'ain^ plus large 
irl à la capacité. I) Taisait observer que la graade 

ajoritédes hommes qui on! pu acquérir l'înslruc- 
OD supérieure et même rinstruction moyenne, 
l ceux qui exercent les fonctions et professions 
n la dénotent, posséderont déjà le vole supplé- 
lentaire attaché à la propriété, et à trente-cinq 
Ds, la voix du père de famille. H rallia à son opi- 
ion le chef du Gouvernement et quelques députés 
e droite; mais il ne put convaincre M. Njssens 

la ffrande majorité des catholiques. Ceux-ci re- 
ousscrent l'amendement de M. Graux, inspirés 
urtout, semble-t-il, par la crainte qu'une accu- 

ulation de cinq votes sur certaines têtes ne fût 

lOsidéréc par l'opinion populaire comme un pri- 
ilège excessif. 

IV. — L'Organisation du Vote plural par la Loi 
du 12 avril 1894. 

Lorsque la Constitution nouvelle eut élépromul- 
uée, les Chambres durent compléter leur œuvre en 
otant une nouvelle loi électorale. Le texte de l'ar- 
iclci? avait sans doute établi avec une précision 
laccoulumèe toutes les cond itionsdu droit dévote ; 
lajs il restait à résoudre une série de points dedélail 
: trois questions importantes : celle de l'âge de l'o- 
^utoratpour le Sénat, celle des causes d'exclusion el 
iUedes fonctions, professions et positions donnant 
poit ati double vole supplémealaire attaché à la 
ipacité. 
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Il n'y avait pas de doule que le légisUtâuralla 
user de la faculté qu'il venaîl de s'oclroyer ti 
même, lorsqu'il siégeait comme assemblée coosl 
tuante, et Hxer à trente ans l^ge de l'électorat pOl 
le Sénat. C'est ce qui fut fait malgré les efforts ( 
la gauche progressiste. 

Parmi les citoyens â exclure du corps étectora 
il fallait a\ant tout raDger ceux dont une coadan 
natioQ prononcée par un tribunal belge avait él 
bli l'indignité. Le Code pénal belge de 1867 s'étai 
montré assez peu rigoureux en cette matière ; ei 
visageant la privation des droits politiques comm 
une sorte de peine accessoire, lise contentait 
donner aux juges le pouvoir de la prononcer coo 
tre les individus condamnés pour certains délit 
déterminés. La perle du droit de suffrage ne résu 
tait par conséquent que d'une condamnation sp 
cialetneni proQoncée par le tribunal, et celui- 
n'avait d'ailleurs ce pouvoir que dans le cas d 
quelques délits assez graves énumérés par la 1o 
Le Gouvernement crut qu'avec un système de su 
frage universel il fallait se montrer beaucoup plu 
sévère et écarter des urnes tous les éléments corroia 
pus de la société. Il proposa donc dans son proji 
de frapper, soit de l'interdiction perpétuelle di 
droit de vole, soit d'une suspension temporaire 
cinq, dis ou vingt ans, suivant la pravilé de 1 
peine prononcée ou la nature du délit, tout.cOE 
damné à une peine d'emprisonnement de bu 
jours au moins, sauf quelques excepfioos relative 
aux délits non intentionnels. 
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l'outefois, il oe voulait plus considérer la priva- 
lion définitive ou momentanée des droits électo- 
raux comme une peine accessoire; la loi devait 
lâorénavaot voir dans certains faits commis par un 
citoyen une présomption d'indignité ou diocapa- 
içîtê. De celte couception nouvelle le gouvernemeut 
Btvait déduit trois règles qu'il formulait dans son 

pTOJtit. 

i' L'interdiction ou la suspension des droits po- 
itiques T\e doit plus être prononcée par le juge; 
1 loi détermine elle-même quelles sont les con- 
damnations qui l'entraînent fatalement. 

2' Le Roi ne peut, par l'exercice du droit de 
^riice, restituer à un condamné la jouissance de ses 
droits politiques. 

3° L'interdiction doit atteindre les citoyens con- 
damnés antérieurement à la promulgation de la 
, aussi bien que ceux dont la condam- 
lalion sera prononcée dans la suite. 

(}ue la privation des droits politiques fût doré- 
lavant attachée à la condamnation même, sans 
Kre laissée k l'arbitraire du juge, c'est un principe 
[ui fut facilement admis. Mais dans le Parlement 
it le pays beaucoup pensaient que le Gouverne- 
Inent montrait une sévérité exagérée, lorsqu'il 
letnaudait d'étendre la suspension des droits ôlec- 
oraux à certains délits peu graves. Sans doute on 
concédait que l'exercice du droit de grâce pouvait 
1 cette matière prêter à l'abus; mais on hèsilait 
L admettre que la loi ne réservât aux condamnés 
tout l'amendemenl ne pouvait être mis en doute, 



aucun nioTen de se ^L■lev<^^ de cv-Ve iècbétaetr 
Ce qui soulevait cependant la plus rire oppasS- 
lion. c'était ta rêlroacItTilé de tout ce système d'ia- 
capacités électorales. Pourquoi réveiller ainsi le 
souTenir d'anciennes condamnatiOD& oubliées dâ 
tous, encourues autrefois par des hommes i{ni, 
depuis longtemps, avaient eDacé par une vie lion 
néte une faute de jeunesse? 

Ces abjections sérieu6es amenèrent le Gouverne- 
ment il faire diverses concessions. La déchéance 
fut abolie n l'égard des délits les moins graves, 
pour d'autres la durée eu fut réduite. On cooTÏDt 
qu'une (oï sur la réhabilitation sérail proposée, 
alin de permettre aux comlamnés qui se seront 
am(>ndés de rentrer en (lossession de leurs droHs 
électoraux. Enfin l'application rétroactive des in- 
capacités nouvelles fut restreinte aux seuls citoyens 
condamnés depuis le 1" janvier I880. 

Quant à l'étendue de la déchéance, voici en 
quelques mots le sysfcmequi fut finalement adopté 
pur la loi. Sont définitivement exclus du droit de 
vole les condamnés ii une peine criminelle, les le- 
nauciers de maisons de débauche et les souteoeure 
de Slles publiques, ceux qui ont été destitués de la 
tutelle pour inconduile ou pour infidélité, ou qui 
ont été privés de la puissance paternelle. Tous les 
délits, à l'exception des délits de négligence ou 
d'imprudence, cntndnent une déchéance de cinq 
ans, si la peine prononcée a été d'un mois d'empri- 
sonnemenl au moins, de dix ans ou de vingt ans, 
si la peine est respective ment de six mois, ou d'un 
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1 au moins. La durée de la suspension est [irolon- 

ie pour certains délits : elle est porlée à vin^t ans 
DUT les individus coadamocs du chef d'aUental 
ux raœurs; elle est de dix ou devinai ans pour ceux 
ui ont été condamnés pour vol, escroquerie, faux 
t autres délits analogues, suivant que la peine en- 

lurue est de huit jours, ou d'un mois au moins. 

1 loi prive encore du droit de vote pour une du- 
5c de dix ans au moins les citojens condamnés à 
lison de certaines infractions spéciales : tek les 
ifraclaires et déserteurs, les officiers destitués, les 
ildais renvoyés de l'anmée pour incooduite ou 
I cor pores dans une compagnie de correction, les 
igabouds, les auteurs de diverses infractions à la 

i sur l'ivresse publique, les faillis, el enfin ceux 
pi ont encouru une peine d'emprisonnement de 
uttjoursau moins par application des dispositions 
énales insérées dans les lois électorales. 

Le citoyen qui a encouru l'une de ces déchéan- 
6B, peut en être relevé par une réhabilitation ob- 
mue conformément à la loi du 25 avril 1896. Cinq 
nnées après l'extinction de la peine, le condamné 
eut, s'il a été de bonne conduite et s'il a eu une 
ésidence certaine, obtenir de la chambre des 
lises en accusation une réhahititation qui fait 
esser pour l'avenir tous les effets de la condam- 
Btion. 

A cWé des déchéances basées sur l'indignité, la 
û devait prévoir diverses aulres causes de suspen- 
On du droit de vole. Tout le monde fut d'accord 
car écarter des urnes les ioterdils, les soldats el 
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«oui-orScten m aclUilc de «crrk» et po^^ 
par contre aut offici^^r^ IVierace do droit c 
qui l<:iir liait appartenu déjà ïocs le régime c 
silaîre. 

Une questioQ sar laquelle le GouTemement et I 
couimt§Hon d« la Chambre hésilèreot loQgl£mp| 
ce fut celle de saroir s'il fallait admettre ao i 
legciU);«n« ««courus par la bienfaisaoce {i 
En priDcipe on voulait exclure ceux que des s 
cour»conliDU« plaçaient sous la dépendance conj 
picte âe% administrations cbarïUible;. Mais on i 
heurtait à de graves difficultés d'applicalioo. Coq 
nienl Ie« administra (ions chargées de la rtivisiu 
des lîst(!5 éleclorales pourraient-elles constalÀ 
arec certitude le fait de la participation habitued 
aux diDlribulions de la bienfaisance publique 
Gomment surtout pourrait-on donner à l'actin 
populaire le moyen de contrôler les décisions pri 
8C8 k ce propos par les autorités? En examinant a 
prÙK la situation, le gotivernemenl acquit la con 
viction qu'il était impossible d'assurer ce contrôla 
parce que la très graode majorité des administra 
lions charitables ne tenaient aucune comptabilifl 
régulière qui permit de constater quelles f 
nés étaient habiluclltiment secourues. Plul&t q 
d'inscrire dans la loi une disposition qui eût 1. 
le droit éledorul d'un grand nombre de cîtoyea 
k l'arbitruire d'administrations toujours inféodéd 
à l'iiti ou l'autre parti politique, il se décidftj 
ajourner la solution de la question. C'est i 
qu'aujourd'hui encore les individus internés d^j 
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ift maison de refuge sont les seuls assistés de la 
Hcnfaisance publique qui Boient privés de l'exer- 
Ice de leurs droîls électoraux (M. 

Relativement au vole supplémentaire du père 
le famille, la loi exige que le citoyen qui la ré- 
ilanie, ait effectivement payé au trésor public la 
onlribution personnelle sur rbabitallonpourran- 
lée antérieure à la confection des listes électora- 

3 et qu'il soit encore imposé pour l'année cou- 

nte. Celui qui n'occupe qu'un appartement ou 
lartie de maison, peut demander que les imposi- 
ions qui frappent la maison soient divisée» en 
»tes distinctes et obtenir ;iiiisi la voix supplémen- 
laire. Si plusieurs personnes occupent i^nsemble 
une maison à titre principal — le père babilant 
Vec ses fils, même majeurs et mariés, est considéré 
omme seul occupant principal — la contribution 
fflt divisée entre elles par parts égales. Enfin lors- 
;u'un citoyen est exempté de lacontribution à rai- 
on de sa profession, il faut pour avoir droit au 
kiuble vote, qu'il ait été cotisé pour l'année an- 
érieure et pour l'année actuelle. 

Le Parlement eut aussi à trancher à propos du 
•oie du père de famille unecontroverse sur le sens 
[e la disposition coastitutionntille. L'article 47 de 
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itage m; rei^oivcnt que deux catégories d'in- 
f[ui y sont envoyés pBrl'autoinli? judiciaire, pour cause 
m d[t va|c;U)ondagc itniencfs uniquemniit par lu rnnnque 
iravlU et lamisàri?; ensuite ceux qui, liurs d'état de truvitlller lA 
nied'un** auloriaiilion dëlivri^e |»ir l'autorité communiiie, s'y pr^- 
llbiil VOlontaii'emeDt. 



la Constitdlion confère une voix supplèineataipeà 
loul ctloyen i< marié, ou veuT avec desoeDdaDce 
" légiLlme >• al rûuoissant les diverses autres con- 
ditions que nous avons vues. Que fallait-il décider ' 
à l'égard des divorcés ayanldes descendants légi^ 
mes ? A consulter le texie, il semble ijue le dotiq 
n'était [toint permis: le divorcé n'est plus marié,) 
il n'est pas veuf. Cependant la question fut vivi 
ment disculée et certains députés voulaient mèn 
en faire une querelle politique. D'autres, resta 
sur le terrain juridique, affirmèrent que toutes I 
dispositions portées par les lois au sujet des citoyen 
« mariés ou veufs » avaient été appliquées saascoi 
te&tatinn aux divorcés. Mais comme le Gouverna 
ment montra l'inexactitude complète de cette sXÊ 
gation, la Chambre refusa de reconnaître an 
divorcés la voixsupplémeniaipe du père defamillj 

La loi fixa au minimum <ie 48 francs le revei| 
cadastrai nécessaire pour donner droit au vote tl 
taché à la propriété immobilière. Elle exîgi 
aussi que la propriété de l'immeuhle existât AiM 
le chef de l'électeur depuis un an au inoinsàdaq 
de l'acte d'acquisition, s'il est authentique, ou t 
son enregistrement, s'il est sous seing privé. 

Quant aux inscriptions et carnets de rente,^ 
fanl que le citoyen qui veut s'en prévaloir, 
possède depuis deux ans au moins. De plus, I 
faut que pendant toute cette période ces îa 
criptions ou carnets n'aient fait l'objet d'aactfl 
saisie-arrêt validée, ni d'aucune notification* 
gage. Sans celle précaution, ou aurait pu ai^ 
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et sans courir aucun risque prondrc des 
iscriplioDs a» nom de pauvres diahles qui au- 

ienl acquis une voix supplêmenlaire à raison 
'une propriété purement fictive. 

La loi s'est montrée très large dans 1 enuméra- 
on des titres et diplômes d'enseignement supé- 
îcur qui donnent droit au double vote attacbéà Ja 
apaeité. Elle a admis non ieulemeni les titres el 
iplômes délivrés par lesjurjs légaux en exécution 
es lois surTenseignement supérieur, mais encore 
:s diplômes scientifiques comportant deux an- 
ées d'études au moins et conférés par les facul- 
!S dos universités et par les écoles annexées aux 
Diversités, ainsi que les diplômes et certillcats de 
irtie délivrés par certains établissements, tels que 
École militaire, l'Institut supérieur de commerce, 
te. 

Mais le Parlement se montra prodigue, jusqu'à 

Miblïer parfois le sens des termes de l'article 47, 

ans la détermination des fonctions, professions 

posilions impliquant la possession des connais- 

nces de l'enseignement moyen du degré 8U[ié- 
ieur. Dès les premiers votes, malgré l'opposition 
mpuissante du Gouvernement, une brèche était 
litfl. Entraînés par la crainte de paraître" rabais- 
sr la cation dans ses délégués n, les députés ac- 
ordaien lie double vote supplémentaire aux mem< 
iKS et anciens membres des Chambres et des dé- 
utations permanentes. Puis, tanlôt sous le singu- 
ier prétexte que la non-attribution du double vole 

ippléœentairc coDstîluail une sorte d'injure pour 
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lus citoyens qui en étaient privés, tantôt i>n allé- 
guant que telle o» Idlle catégorie de ciloycas va- 
lait bien telle ou telle autre et remplissait un r6Ie 
social aussi important, les députés tentaient chacun 
à leur lourde forcer le cercle tracé par la Constilo- 
tioa qu'ils venaient de voter. A mesure que la dis- 
cussion se prolongeait, le sens et la portée de la 
disposition constitutionnelle qu'il s'agissait d'a])- 
pliquer étaient de plus en plus perdus de vue. Des 
amendements furent déposés en vue de faire ran- 
ger les industriels et commerçants employant un 
certain nombre d'ouvriers et les agriculteurs ex- 
ploitant un certain nombre d'Kectares, parmi les 
citoyens exerçant une profession qui implique les 
connaissances de l'enseignement moyen du degré 
supérieur. A certains moments, on fut bien près 
d'accuser de tendances réactionnaires ceux qui s'op- 
posaient h cette multiplication des privilèges 
toraux. Ces exagérations mêmes eurent d'ailleai 
ce bon résultat de ramener la Chambre à une nii 
leure compréhension de sa mission. 

La loi confère le double vote supplémentaire ai 
ministres et ministres d'Etat, aux membres 
greffiers des chambres législatives, aux gouv 
neurs de provinces, aux membres des députatîoi 
permanentes et aux grefliers provinciaux, aux (o\ 
tionnaires du service diplomatique jusqu'au gw 
(le secrétaire de légation inclusivement et aux ci 
suis; aux magistrats des diverses juridictïona 
viles et criminelles, qui tous ont d'ailleurs le 
ptôme de docteur en droit, et même aux meiiib< 
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!s tribunaux de commerce, — celte dernière exten- 
sion peu conforme aussi au teste constitutionnel, 
rejetée d'abord par la Chambre, fut réintroduite 
par le Sénat; — à tous ceux qui exercent une prot'es- 
non dont l'exercice est subordonné à la possession 
d'un diplôme d'enseignement supérieur : avocats, 
piédecins, notaires, etc.; aux fonctionnaires des 
administrations centrales jusqu'au grade de direc- 
tenr et aux directeurs des administrations provin- 
ciales; aux membres et au personnel supérieur de 
sertaines institutions scientifiques, telles que les 
tcatlémies rojales, l'observatoire royal, la biblio- 
thèque royale, ttc. ; au personnel enseignant des 
universités, des écoles annexées aux Universités 
tt de certaines écoles considérées comme donnant 
DU enseignement d'ordre supérieur comme l'Ecole 
nilitaire et l'Ecole de guerre, l'Institut supérieur 

e commerce, etc.; aux inspecteurs et au personnel 
enseignant de l'enseignement moyen public et 
prîyé, du degré inférieur comme du degré supé- 
auK inspecleui's et instiluleurs diplômés 
Je l'enseignement primaire, public ou privé, 
Doycnnant une certaine durée de l'exercice de 
feurs fonctions; aux officiers de l'armée et de la 
marine de l'Etal ; aux ministres des cultes jouissant 
comnfie tels d'un Irailemenlàcbarge del'Etaletanx 
ministres du culte catholique ayant reçu la prêtrise, 

La mission du dernier Parlement élu au suffrage 
lensitatre élail évidemment terminée le jour où il 
avait voté les diverses lois nécessaires à la mise en 
figueur des nouveaux articles constitutionnels. 



Aussi (lus que toutes les disposllions aécessai» 
eurent été <iduplées i-elalivement auxi'lections {lai 
lemeDlaires, les deux Chambres furent dissaule 



Toutefois la transformation du régime élector 
de la Belgique n'était pas encore complèleniei 
achevée. Il était impossible qu'une extension aus 
considérable du droit de suffrage, qui venait d'êt! 
réalisée pour les élections parlementaires, n'eut 
son contre-coup sur le système appliqué aux éle 
tiuus des membres des administrations locales : U 
conseils communaux et provinciaux. 

Le Gouvernement crut devoir régler d'abord 
régime électoral de la commune. Chacun s'atte 
dait h le voir proposer l'extension aux clecttoi 
communales du vole plural avec quelques modi 
calions de détail. Le parti socialiste auquel ]e sti 
frage universel venait d'ouvrir les portes du Pi 
lement, réclamait le suffrage universel pur et sii 
pie; mais quoiqu'il piil invoquer à l'appui de 
thèse la tradition qui depuis vingt-cinq ans av( 
établi en Belgique l'électorat communal sur d 
bases plus larges que l'électoral parlementaire, a 
ne se faisait illusion sur ses chances de succÈSi 

Le Gouvernement, rompant ouvertement sv 
cette tradition, admettait dans son projet t'app, 
cation aux élections communales du suffrage aï 
versel plural, tel que venait de l'établir l'article 
de la Constitution revisée. Mais il y apportait qi 
Ire restrictions importantes. 
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1° Il élevait à trenle ans l'âge requis pour è Ire 
électeur commiiûal. 

2° 11 imposait trois aance^ de résideDce daas la 
ttnniuae avant l'inscription sur les listes électo- 
iIbs; c'eât-it-dire qu'étant données la date de la 
rmatioQ des listes, 1" juillet, celle de leur misR 
1 vigueur, i" mai de l'année suivante, el l'époque 
rdinaire du renouvellement des conseils commu- 
jiux, octobre, la loi allait porter ù plus de quatre 
nnées le délai de résidence elTeclive dans la com- 
lone, avant qu'on ne puisse y exercer le droit de 
Die. 

3° Le projet tendait à enlever à une partie de la 
lasse ouvrière la voix supplémentaire du père de 
kinille que lui accordait la Constitution dans les 
[fictions législatives. 11 exigeait tout d'abord le 
aiement effectif de la contribution personnelle et 
rivait ainsi du second vote les ouvriers exemptés 
u paiement de cet impôt à raison de leur pro- 
fessiuD. Bien plus il relevait le taux de la cootribu- 
lon à dix francs pour leii communes de 1.000 à 
0.000 babitants, à quinze francs pour celtes de 
B.OOO à 25.000 habitants, à vingt francs pour les 
Dmoiunes déplus de 25 .000 habitants. C'était cette 
lis une vraie condition de cens et uiême de cens 
i&ez élevé, posée à l'oclroidii vote supplémentaire. 

4' Enfin le Gouvernemenl proposait d'accorder 
De nouvelle voix ttupplémentaire à tout citoyen 
ropriélaire d'immeubles dont le revenu cadastral 
!ait estimé à 130 francs au moins. Un électeur 
govait ainsi arrivera cumuler quatre votes. 



Ce projet assez restrictif, qui Jiiniauail, d'o 
part, la puissance électorale diis classes ouvnèn 
et aiigiiientail, d'autre pari, l'influence altachétt 
la propriété, Tut froidement accueilli par l'opiDif 
publique et par le Parlement. A gauche, il sus 
lait des colères furieuses; l'un des chefs social 
les, M. Auseele, l'appelait « la loi des quatre in 
mies i>; l'homme en vue du petit groupe radicd 
M. Lorand,le qualifiait de u loi des quatre bêtisea 
Adroite, certains partisans du vote plural croyaie 
j voir une défiguration de leur svslème; les él 
ments démocratiques et les députés de BruxelË 
se préparaient à le combattre; sur tous les bas 
on réclamait des aniendemeats aux propositîo 
du Gouvernement. Le sort du projet paraissait fi 
douteux, lorsque s'ouvrît la discussion devant 
Chambre. Ce fui, sans aucun doute, la gauc 
socialiste qui par ses violences exagérées et » 
menaces imprudentes, en assura l'adoption presqi 
intégrale. 

Non contente de mener dans le Parlement u 
opposition ardente, coupée de scènes lumultueusi 
elle prétendit lui imposer le rejet des propositio 
gouvernementales par la menace de la grève gèq 
raie. Tandis que le Congrès général du parti soc| 
liste décidait en principe que la grève gènéri 
serait proclamée dès que l'adoption du projet S6r< 
assurée, les orateurs d'extréme-gauche agitaïe 
sans cesse devant la Chambre la menace des gcsv 
désordres qui allaient troubler le pays, et tnnl 
pliaient dans les meetings populaires les exd 
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^ns tes plus TÎolenles, En présence d'une telle 
Rtitude le GouvernemeDl se refusa à loule con- 
fession et, tandis qu'il assurait le maintien de 
l'ordre et prenait toutes les précautious néces- 
saires, il posait devant sa majorité la question de 
oafiance sur toutes les dispositions du projet. 11 
allia ainsi tous les hésitants qui $e crurent tenus 
e sauvegarder l'autorité du Parlement et d'oppo- 
er une ferme résistance aux menaces rôvolution- 
laires. Les socialistes virent alors le déplorable 
iffet de leurs manœuvres et Einnoncèrent solennel- 
ement qu'ils ne donneraient pas le signal de la 
grève générale. Mais leur repentir était tardif; les 
résolutions étaient (irises chez les députés de la 
najorité. 

I Malgré ces circonstances le Gouvernement ne put 
litenir l'adhésion unanime de la droite; Icsrepré- 
Mntants des groupes démocratiques et les députés 
de Bruxelles persistaient presque tous dans 1i:ur 
apposition. Ainsi un amendement proposant d'éla- 
llir pour la commune le même régime que celui 
[ui est appliqué par la Constitution aux élections 
our la Chambre des représentants', avec la seule 
«striction de l'obligation de trois années de rési- 
leoce, ne fut rejeté que par 77 voix contre 53 
donl8 de droite) et tl abstentions, toutes de droite, 
rinatement le projet du Gouvernement fut adopté 
tar la Chambre avec une seule modification qui 
abaissait l'échelle de la contribution personnelle 
exigée pour l'attribution du vote supplémentaire 
in père de famille. La loi du 11 avril 4895, porte 
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eetle coDtributioa k cinq francs dans les comniiii 
dt! moins de 2.000 JiahitiiDU. à dix francs pour 
celles de 2.000 à 10.l>00 liabiLaots, à quinze francs 
pour celles de plus de 10.000 habitants. 

Signalons aussi un singulier amendement 
poFé par M. Uellcpulte et qui fut adopté. Quoi< 
présenté et accepté par certains comme une ini^ii 
démocratique, ce n'était qu'une ébauche Inforn 
de représentation des intérêts. En vertu de cel 
disposition, aux conseillers communaux élus p 
l'ensemble des électeurs, viennent s'ajouter, d4 
les communes de 20.000 à 70.000 habitants, quai 
conseillers, dans les communes de plus de 70. Oi 
habitants, huit conseillers él us direclement, au vc 
simple, par les citoyens qui, inscrits sur les !is( 
des électeurs communaux, réunissent les coaii 
lions requises pour les élections des conseils 
l'industrie et du travail. Ces conseillers sont aot 
mes, moitié par les électeurs ouvriers, moitié p 
les électeurs chefs d'industrie. 

Ceci nous donne, on le voit, une espèce Douve; 
de vole plural. Ces électeurs ouvriers el chefs d'î 
dustrie, après avoir pris part avec la généralité ij 
citoyens Ix l'élection d'un certain nombre demef 
bres du conseil communal, sont appelés à élî 
encore à eux seuls, par un privilège injustifiab! 
quelques autres conseillers. 

Le régime électoral pour la province avait i 
être réglé provisoirement par les anciennes Chai 
bres censitaires. En effet le Sénat devait compt 
dorénavant 26 membres élus par les conseils p( 
vinciaux; on ne pouvait, ni laisser ces éleclio 
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^bux anciens conseils dont la moitié des membres 
^Kvaicnt vu expirer leur mandat, ai les confier à de 
Hftouveatix conseils élus d'après l'ancien régime cen- 
' sitaire et capacitaire. La loi du 29 juin 1894 confia 
provisoirement la mission d'élire les conseils pro- 
vinciaus aux électeurs chargés d'élire les séna- 
teurs; c'était itonc une application du vote plural 
jtel que l'organisait l'article 47 de la Gonstilution, 
nais avec l'âge relevé à trente ans. On considê- 
iaït cette restriction comme logique; les conseils 
rrovtnciaus étant appelés à élire au second degré 
me partie du Sénat, devaient eux-mêmesteni rieurs 
pouvoirs du même corps électoral que celui qui 
nommait directement l'autre partie de cette pre- 
Iiière Chambre. 
Ce régime provisoire, prorogé par la loi du 12 
lin 1896, fut transformé en régime définitif par 
i loi du 22avriU898. 



V. — CoustatatioDB statistiques. 

Examinons brièvennint les résultats du vote plu- 
bI, d'après les relevés des lEtatistiques orficielles. 
•e tableau suivant indique le nombre respectif 
es électeurs à une voix, à deux voix, à trois voix 
epuis la mise en vigueur du régime plural. 
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Ainsi depuis sept ans le nombre des voix, aupplé- 
meataîres oscille aulour de S4 0/0 du cliifire des 
électeurs inscriU. Celle proportiou a une Icndauce 
légère, mais très nette à s'élever. En 1896-97 nous 
comptons une chute assez profonde de 1,47 0/0, 
Cela tient, semble-t-îl, â deux faits : en 1894-93 le 
travail de confection eL de contrôle des listes électoj 
raies avait dû être fait très rapidement | 
personnel qui n'avait pas encore eu le temps d'ap4 
prendre à connaître dans fous ses détails Torgairi^ 
sation nouvelle ; et le travail sérieux et soigné (I 
revision des Mstesne fut entamé que pour 1896-9 
année où devaient se faire pour la première fdi 
de nouvelles élections. Aussi cette même anoéi 
par une exception unique, voyons-nous dimiDnefti 
nombre des électeurs. D'autre part, une loi dii ( 
avril 189S avait élevé le chiffre du revenu cada^ 
Irai en dessous duquel les maisons sont exempta 
de la contribution personnelle, quelle que soitÉ 
profession de l'occupant : ainsi la voix supplém^ 
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ilaire du père de famille allailètre perd ne par ceux 
[ui dorénavanl liabileraient ces maisons souslrai- 
BS à l'impôt. C'est vraisemblablenieal aussi à la 
réparalion plus soignée et au contrôle plus sévère 
as listes en vue de la grande lutte qui se prépa- 
ail, que nous voyons une très légère décroissance 
dans la proportion des voix pour l'année 19(10- 
1901. 

Si nous prenons la dernière année dont les chif- 
fres nous sont entièrement connus, 1899-1900, 
nous observons que : 

(,es élecleurs k\ voix disposaient de 901.944 
sufTrages, soit 40 0/0. 

Les élecleurs à 2 voix disposaient de 626.374 
Uffpages, soit 28 0/0. 

Les électeurs à 3 voix disposaient de 711.303 
iUffrages, soit 32 0/0. 

Si nous chcfclions à déterminer parmi les voix 
Oppiémentaires la part qui revient à chacune des 
ases de pluralité : qualité de père de famille, 
ropriété^ capacité, nous ne pouvons que comparer 
(8 listes de deux années, celles de 1894-93 et 
•Mes de 1897-98. Ce sont les seules sur lesquelles 
î Uavail de statistique ait été achevé jusqu'ici. 
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Ainsi en 1897-98 sur un total de 757. m voles 
s uppié mental res, 3.'j5.169 étaioat accordes à raison 
de la qualité de père de famille, 320.236 élaieul 
attachés àlapropriétéctparmicouK-ci la part de U 
propriété mobilière était vraiment insignilianle ; 
684; 82.0S2 étaient attribués à la capacité. 

La qualité de père de famille et )a propriété im- 
mobilière sont donc les deux grandes sources des 
suffrages supplémentaires; elles ont pourla totalité 
du royaume une influence sensiblement équivu- 
lente. Mais leur inOnence respective varie suivant 
les régions diverses de la Belgique. A l'Est la part 
de la propriété est la plus forte et exeède parfois les 
a/5 : ainsi dans les provinces de Lusombourg, de 
Linibourg, de Namur, de Liège et l'arrondissement 
de Nivelles. Au centre dans le Hainaut, le Brabast^ 
flamand, à Termonde,Alosl,Audenarde,Ies cbiffï 
s'équilibrent à peu près, sauf que dans les grande 
agglomérations urbaines on industrielles la pE 
de la propriété fléchit. A l'Ouest enfin, dans ' 
Flandres, h Anvers, à Malines, la propriété ne pj 
cure souvent pas plus des 2/S des voix supplénif' 
taires, quelquefois moins encore (t/3 seulemi 
Ypres cl à Eecloo). 

Lorsqu'on étudie la répartition des votes pluraj 
sur les diverses parties du territoire, la premfj 
observation qni se présente à l'esprit, c'est que/ 
proportion des voix supplémentaires est seOsibF 
ment plus forte dans les provinces wallonnes 
dans les provinces flamandes. Le tableau ci-deaac 
dans lequel nous rangeons tes arrondissemenlsi 
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1. Thuin (wallon).. 172,1 


18. Audenarde (fla- 


ï. Dinant — .. 166,0 


mand) 151,5 


8. Namur — .. Uiô,2 


19. Furaes-Diimude. 




ÛBlende (ila- 


Ion (wallon).. 164,7 


mand) 151,3 


B. ChBrleroi(waUon). 163,9 


20. Brimelles (fla- 


B. NiveUflB - . 162,8 


mand) 150,9 


7. Soignies — . 161,3 


21. Brugea (flamand). IBO.O 


8. Mona - . 160,7 


B2. Hasaelt — . 149,8 ■ 


9. Arlon-Bastogne. 


23. Huy - Waremme 


Marche (wallon). 160,3 


(wallon) 149,0 


0. Touniai-Atti (wal- 


34. Yprea (flamand),. I48,B 


lon) 159,9 


25. Liège (wallon)... 147,0 

26. Termonde (fla- 


1. Louvain(DaniaDd). lB8,y 


a. Malines — . 155,0 


mand) 146,7 


3. Anvers — . 154,8 


27. Saint-Nicoitts (fla- 


4. TongreB-Maeaeyok 


mand) 1*4,5 


(flamand) 154,3 


28. Courtrai (flamand). 144,0 


B. Verïiers (wallon). 153,9 


29. Gand — . 142,0 


6. Alost (flamand).,. 153,9 


30.ThÎB!l-Roulers(fla- 


7. Turnhoul(flaniand). 152,7 


mand) 142,0 


Le tableau de la répar 


ilion par euntons est tout 


iiissi instruclir. 
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26 12 150-155 

23 18 155-160 

8 21 160-163 

2 15 16S-170 

r. no-175 

9 175-180 

2 plus de 11 

Enfin l'enseiiiblii des arrondissemeots Saman( 
compte 822.321 électeurs disposant de 1.234.3! 
voix, soit 150,10poui' cent, tandis quelatolalitéd 
arrondissements wallons possède 650.982 électeuj 
disposantde 1.036.169 voix, soit 159,17 pour c«i 
El la différencp serait bien plus sensible encore, 
la province de Liège ne venait pas abaisser co) 
sidérablement la proportion des voix dans les pn 
vinces wallonnes. 

Les grandes agglomérations ne semblent pas ( 
vorables au développement de la pluralité desvoï 
C'est ainsi que nous trouvons pour chacune d 
quatre grandes villes du pays une proportion ii 
férieure à celle que donne l'arrondissement doi 
elles font partie. 
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d'ailleurs 


iûlerieurs à 
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•jeoDe du pays, el cela d'uae manière assez 
nsîble, sauf pour la ville ci''Anvers. 
Dans l'agglomération bruxelloise, les Faubourgs 
de !« rive gauche de la Senne où se concenlrenl 
les établissements induslriela et les masses ouvriè- 
res ont une proportion assez faible : Molembeek 
iaS,3; Anderlecht 139,3; Laeken 143,3. Les fau- 
bourgs de la rive droite sont au contraire pins fa- 
orisés que la ville : Ixolles 137,3; Schaerbeek 
S5,6;SaintJossel5S,5; Saint Gilles 150,9. 
Pour les villes de second ordre, on ne peut plus 
ire qu'elles trouvent un désavantage dans la plu- 
ilité des voix,' Quelques unes, il est vrai, ont 
ne proportion inférieure à celle de l'arrondisse- 
ientdans lequel elles se trouvent : telles Verviers 
t3,8, arr. 153,9^ Tournai lS4,-2, arr. 159,9; 
aint-Nicolas Uû,S, arr. U4,5; Ostende 148,0, 
r. 151,3; Naraur 163,7. arr. 165,2. Mais d'au- 
!S ont une proportion supérieure et quelques- 
nes surpassent même tous les autres cantonsde 
Biir arrondissement, ainsi Louvain 163,1, arr. 
B8,9: Mons 164, arr. 160,7; Malines, 155,9. 
rr. 155; Bruges 151,4, arr. laO; Coiirlrai 143.9, 
Vf- 144, 

Le vole plural, afBrmenl souvent ses adversai- 
es favorise les parties rurales du pays an préju- 
icedes populations industrielles. Mais t'élude des 
iOnnées statistiques est loin d'anloriser une con- 
Itisioti aussi catégorique : des cantons industriels 
B trouvent parmi les plus avantagés, aussi bien 
[uc parmi ceux qui n'ont qu''unB faible proportion 



do vois su[)pIémeDtaipes, et les caalans 
sonl également dispersés à tous )os degrés de l 
chelte. C'est qu'en réalité des causes difTérenli 
ont agi en sens contraire. L'industrie, d'une | 
assure en général à l'ouvrier de [ilus forts salaire 
ainsi elle le pousse à consacrer à son habitatia 
un prix plus élevé, lui facilite l'épargne et VtJ 
quisitioii de la propriété. Mais, d'autre part, ( 
amène la coocentralion exagérée des popnlatio 
ouvrières sur une portion très restreinte du tên 
toirc : les hatiilalions se resserrent à mesure ( 
le prix des loyers augmente, ta faculté des { 
développe trop souvent des passions qui font c 
paraître l'esprit d'épargne ; l'ouvrier qui par i 
ou par nécessité ne veut pas s'établir déSaitivig 
ment dans un endroit fixe, ne songe nullen: 
acquérir une propriété immobilière. Le paysâ 
il est vrai, n'a point l'occasion de gagner d'atid 
forts salaires, mais i! a, lui, l'esprit d'épargne e 
passion de la terre. Aussi là où le travail agricd 
est suffisamment rémunéré l'ioù la propriété 
pas concentrée entre quelques mains qui la j 
dent jalousement, le nombre des votes plu 
augmente dans de fortes proportions. 

Les diverses parties industrielles de la Belg 
nous offrent des contrastes assez frappants, j 
les trois arrondissements qui comprennent les Ipc 
bassins industriels du Hainaut occupent au p 
de vue de la proportion des suffrages une pot 
tion des plus avantageuse : Charleroi 163,9; S 
gnies 161; Mons 160,7. L'arrondissemenl . 



Aège, au conlraJre, n'a que 147 voix pour 100 
lecteurs et les grands centres industriels du pays 
lamand, comme Gand, sont aussi parmi les moins 
ivorlsés. Comment expliquer cette anomalie ? Ce 
'est certes pas par une dilTérimce dans le taux des 
ilaires, carl'ouvrierliégeoisest mieux payé gêné- 
ïlement quelouvner du bassin deMons. La cause 
rîncipale enest, sembic-t-il, dans la facilité d'ac- 
ès à la propriété. 

Les communes industriellesdullainant forment 

rement des agglomérations très denses; les po- 
utatioQs s'éparpillent plutôt, surtout à Gharleroi, 
a une multitude de hameaux. Elles sont situées 
ans un pajsdo plaines ou de collines onduleuses, 
ans lequel la grande propriété ne se rencontre 
iourainsi dire plus. L'industrie liégeoise a dû s'ins- 
Jltir au contraire dans les vallées assez étroites, 
ornées par des collines abruptes et boisées; cet 
bstacle naturel, joiut à une concentration plus 
rande de la propriété, a forcé les masses ouvrières 
se serrer élroitemeol autour des usines. Ainsi le 

ùt de la propriété et du travail des champs ne se 
elrouve pas chez l'ouvrier liégeois, tandis que l'ou- 

ier du Hainaul lient à avoir sa maison et aime à 
1)1 tï ver son jardinet. 

Nous arrivons à des conclusions analogues, lors- 

le nous considérons les diverses parties rurales 
u pays. Là aussi nous trouvons des différences 
lormes : 135 à 140 0/0 dans certains cantons de 

Flandre occidentale, liij à 150 dans les cani- 
igaes de la province de Liège, 170 h 175 dans 



rEiitre-Sambre et Meuse, 180 à IDO iKins le sad 
L«sl du Lus(!mbourg. Les varialions dans le 
des salaires ni! suffisent pas à les expliquer. St la 
salaires des campagnes flamandes sonl les plo 
abaissés, au contraire, ceux des campagnes liégii<rf 
ses sont panni les plus élevés des salaires agrJCff 
les de Belgique. Dans le Nord du Lusembooi^ 1 
moyenne des voix oscille entre 145 et 133; ilaosl 
Sud entre 16S et 180 ; et il n'y a certes pas une di 
férence corrélative dans le taux des salaires. 

Il est aussi impossible de rattacher la proportio 
des voix siipplémenlaircs au régime de la cuUun 
la culture très morcelée n'assure aucun avautagt 
bien loin de là, aux campagnes flamandes ; la grand 
culture ne donne pas aux cantons de laHesbaye un 
placif favorisée. 

Mais partout le régime de la propriété foncîèl 
exerce une inOuL^nce marquée : là où nous tro( 
vous la grande propriété, nous voyons s'ab; 
considérablement la proportion du nombre de 
voix. Ainsi dans les plaines de la Flandre occideo 
taie, dans les vallées de l'Ardeune, sur le plïtea 
de la Hcsbaye. Dès que la propriété se morœi 
au contraire, le nombre des suffrages supplémei 
tairas se relève: la proportion atteint ainsi son ni3K 
mum dans l'Eatre-Sambre et Meuse, dans le sQ 
du Luxembourg et le Brabanl wallon. 

VI. — Les Attaques contre le Tote plural. 

Le vole plural, comme toute institution noi 

velle et complexe, n'a pas manqué de soulever 11 



^HRqaes des hommes de gcieace doiil il contra- 
^ntit les lliéori(?s et bouleversait les sysièrnes. Il a 
Heturellf^meiit soulevé aussi les attaques et les 
^BalédiciioD.i des hommes politiques dont il a rea- 
^fersé les illusions. Les reproches les plus diveri^ 
^Ki sont adressés de toutes paris et ses adversaires 
^■s plus infraasigeaals vont jusqu'à ea contester 
^^ légitimité. 

H Le vote plural est-il en contradiction avec les 
Hrincipes du droit public? Oui, si le suffrage est 
Hd droit naturel de l'homme ou du cilojen ; non, 
^K le droit de vote est, en même temps qu'un droit 
^■ae l'État confère au citoyen pour la sauvegarde 
^w ses intérêts légitimes, une fonction dont il l'in- 
Hnstit pour le maintien des intérêts de la société. 
Elles auteurs du vote plural ont proclamé sans 
f contestation sérieuse aux Chambres constituantes 
Ede 1893, qu'ils considéraient le droit de suffrage 
Lbien plus comme un devoir que comme un droit, 
bcomme une fonction sociale. C'est une idée qui en 
Hinglelerre et aux États-Unis a toujours été anani- 
H^ement acceptée aussi bien par les hommes de 
^pcieoce, même les plus progressifs, que par les 
Bsprits les plus nminents dans tous les partis poii- 
Bîques. En E'rance, les publicistes et les juristes 
Httiparleiianl au\ écoles les plus opposées, s'aecor- 
Hlcot à montrer avec la plus grande clarlé toute 
■'inconsistance du préjugé populaire qui ne veut 
R)ir dans le suffrage qu'un simple droit personnel 
Hu citoyen. Mais le préjugé est tenace, car il est 
Hpigoeusement entretenu par les poliliciens qui 
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croiiiiil [dus lialiile pour capter les votes da peuple 
de lui pyriei- de droits et de pouvoirs pltilùl ([ue 
de devoirs et de responsabilités. 

(1 Celle conceplioD orgueilleuse, égoïste, indivi- 
" duelle du droit de suffrage est assez naturelle, 
u dit M. F. Moreau. Née spontanément dansiapen- 
« sée des foutes, qui ont passé bi'usquemenl du 
I' néant politlquB à la plénitude des droits et en oui 
11 ressenti quelque ivresse, elle a été confirmée el 
Il encouragée par ceux qui se sont établis les cour- 
« tisans du nouveau souverain. Leurs hyperbole! 
Il ont célébré la loute-puissance, la toute science^fl 
Il la toute bonté du suffrage universel. Devant Inf 
« ils ont incliné toutes les autorités. Us l'ont pn 
(1 clamé prophète des vérités de tout ordre, ]ug< 
'< de toutes les questions. Us ont juré obéissance ) 
(1 ses Taotaisies, respect à ses caprices. La Qatleriu 
(i n'est pas désiotéressée, et les habiles savent fÎ4 
Il vre aux dépens de celui qui les écoute. Et aiffl 
11 s'est fortîliée la conviction que chaque électeur 
" est le libre propriétaire d'une fraction intangiblg 
" de la souveraineté!*). 

Qui ne voit immédiatement la différencfi | 
fonde qui sépare les droits politiques, et nol 
ment le droit de suffrage, des droits privés? Cettâ 
ci sont établis dans l'intérêt exclusif de jiens ( 
les possèdent. Les droits politiques, au cootraÛ|^ 
sont institués par la loi, en vue des intérêts delV 



(1) h'. Moreiiu, Le ente obligatoire, Hei-uf 
mfnttiire, X flSM), p. i'J. 
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at. Le propriétaire qui exerce son droit, le fait eu 
ue de soD bénéfice personnel ; il cultive et fait pro- 
uire son fonds pour Ini-mcrne et non pour d'au- 
res. L'électeur qui vote accomplit un acte dont les 
onséquences atteindront les autres aussi bien que 
iii-même, dont l'effet immédiat intéresse la société 
Uns encore que sa propre personne. 11 s'ensuit que 
1 loi, qui reconnaît et sanctionne les droits privés, 
oit se laisser guider avant tout par l'intérêt des 
lersonncs qui en sont investies; elle ne tiendra 
ompte des intérêts généraux: de la société que pour 
n réglementer l'exercice. Au contraire le législa- 
Bur, lorsqu'il voudra établir les bases mêmes de 
électorat, dcvi'a se demander quelles conditions 
t quelles garanties il v a lieu d'exiger du citoyen, 
vanl de lui attribuer un drorit dont l'exercice réa- 
ira sur la nation entière; et ici ce n'est plus l'in- 
irèl personnel de tel ou tel citoyen qu'il devra 
rendre pour guide, mais celui de la société, de 
État. 

înne montre mieux, d'ailleurs, l'incohérence 
e cette assimilation irrétléchiedu droit de suffrage 
Us droits privés que les conséquences absurdes 
Dxquelles elle aboutirait logiquement. Si l'élec- 
iral est un droit primordial attaché à la qualité 
e citoyen, la loi ne peut pour aucune raison l'en- 
!ver à quiconque n'a point perdu celle qualité, 
omment justifier alors les conditions de sexe, 
-ige, de domicile, imposées, par toutes les légis- 
ilioQs? Les droits civils apparliennent aux fem- 
les et aux enfants, et parmi ceux-ci les incapables 
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trou vcnL des représealanls qui exercent leursdroils 
à leur profit. Les oécessilcs de la discipline i 
laire ne vont point jusqu'à enlever la jouissaDCÎ 
des droits attachés à la personne. Les condamuM 
eux-mêmes conservent la jouissancede leurs é 
privés : va-t-on demander la transformation do^ 
prisons en bureaux électoraux? 

« Ceux qui disent que te suffrage n'est pas uoi 
« charge, mais un droit, écrivait Stuart Mill, n'oni 
« sûrement pas examiné les conséquences auxqueS 
« les mène leur doctrine. Silesnffrage est un dn 
« s'il appartient au volant pour lui-même, corn 
<' ment le blAmer parce qu'il le vend, ou parcn 
« qu'il l'emploie de façon à se faire bien venir d'uof 
<i personne à laquelle il veut plaire pour quelquj 
>' iDotif intéressé. On ne demande pas à une pen 
« sonne de ne consulter que l'intérêt public daa| 
« l'usage qu'elle fait de sa maison, de son 3 ( 
'1 ou de tout ce à quoi elle a réellement droit(ll. , 

L'élcctorat n'est donc pas un droit personnel d 
citoyen; c'est avant tout une fonction, ou mâo] 
un devoir, imposé par la loi au citoyen en vue i 
bien général, pour assurer le bon gouvemeiB 
de l'Etat et la sauvegarde des Inlérôls de la nation 
C'est à ceux-là seulement qu'il juge capables f 
comprendre ces intérêts et d'y sacrifier leurs pal 
sions, que le législateur doit confier cette missiod 
Dès lors, la question de l'extension du droit i 



[4)SmnrtMill,Z,ejfDi 
White, p. 235. 
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est une question purement contingente, 
ont la solution dépendra du déparé de civilisation , 
'éducation, de moraillc du peuple. 
Les priDcipcs que nous venons d'exposer nous 
lernielleat déjà de conclura que le vole plural en 
oi ne renferme rien qui soit contraire à la justice, 
ïuisqu'il ne viole aucun droit préexistant dans la 
ïeraonnti du citoyen. Son application sera donc 
égitime et opporlnne, à la condition qu'elle ait 
tour butet pour (îlTet d'établir des garanties pour 
e bon gouvernement du pays, la sauvegarde des 
Dtérèts généraux et l'harmonie de tous les Inté- 
éls particuliers. 



La loi doit tout d'abord exiger du citoyen qu'elle 
nveslil du droit desuffrage, une certaine connais- 
&Dce des affaires publiques, une certaine cxpé- 
îeoce de la vie. Elle doit lui demander, en outre, 
e se laisser guider dans ses votes par la réflexion 
t par la raison ptutiM que par le sentiment. Elle 
oit veiller surtout à ne pas abandonner dans les 
Uties électorales TinQuence prépondérante aux 
lommes dominés par les passions, que nous ap- 
lellerons les passions offensives, la colère, la 
laine, l'envie, la rancune, etc., et qui poussent à, 
K rupture violentedes liens sociaux. 

Mais, diront certains esprits conservateurs, vous 
irononcez là la condamnallon du suffrage uni- 
ersel, même mitigé par le toIh plural. Admettre 
ax urnes les masses populaires sans aucune con- 



dièion, n'est-ce pas introduire dans le corps ék-i: 
toral une iiiullilude de citoyeus incapables de donn 
ner un suffrage liclairé et réfléchi, (jui voteroal 
non point par raison, mais par senlinieat ou pal 
intérêt? 

Ce raisonnement a le double tort d'esagérer fini 
portance et la difOcullé du rôle dévolu â l'éleâ 
leur, et ài} ne tenir aucun compte de certain»^ 
autres considérations qui imposent au législateiifl 
le devoir d'ouvrir Eres largement l'accès des uraet 

11 ne faut pas oublier, en effet que l'électeur n"! 
pas à trancher par lui-même les prohlèmea polM 
tiques compleses, qui exigent une expérience coœ 
sommée et une connaissance approfondie des affaî 
res de l'Etat. Son rôle se borne, en théorie, à fi 
un cboix des personnes qu'il juge les plus aptes i 
guider et à diriger le gouvernement du pays ; e 
pratique, à porter ses préférences sur l'une dêà 
conceptions politiques qui se partagent la natioaÉ 
La cooTiaissance des affaires publiques ne doit doit] 
être chez lui ni si complète, ni si approfondie; 
aujourd'hui, grâce au développement de l'instruâ 
[ion et de la presse, grâce à la discussion el| 
rechange si actif des idées, on peut dire que 
généralité des citoyens, en Belgique, ne demeuïl 
pas étrangère, ni indifféreute aux grands iatéti 
politiques du pajs. 

D'un autre côté, l'expérience montre que l'êli 
reftèle les tendances. Les opinions, les préjugés da 
corps électoral qui t'a nommé et que, par confia 
quent, si une classe entière de la aalion se trouai 



ivee du droit de vole, si^s inlérëts spéciaux, stis 
besoins particuliers risquent de ne pas èlre com- 
pris par les représentants, ou de se trouver sacri- 
fiés aux réclamations des autres classes. Il convient 
par conséquent, autant que possible, de n'exclure 
aucune classe sociale de la participation au gouver- 
:tinieat, et le suffrage universel est le seul régime 
ui aboutisse sûrement à ce résultat. Sans doute 
II y aura dans le corps électoral des citoyens, même 
eo assez grand nombre, trop ignorants des atlaires 
publiques ou dominés par des passions antisocia- 
les; mais les dispositions de la Constitution belge 
suffisent, croyons-nous, à réduire dans les limites 
élroiles leur influence électorale. Kn fixant à 
vingt-cinq ans l'âge de l'électoral, le législateur 
a écarté des urnes les citoyens qui ont le moins 
rexpérience de la vie et qui se laissent le plus 
Ibcilement emporter par leurs passions. Par l'insti- 
lution du Tole plural, il a augmenté la puissance 
]es diverses catégories de citoyens dont il pouvait 
légitimement attendre un vote plus réfléchi, plus 
éclairé et moins passionné. 

Le double vote supplémentaire accordé à la ca- 
lacité, n'a guère besoin d'être justifie h ce point 
l« vue. Le citoyen qui a reçu un enseignement 
Royen du degré supérieur, ou qui exerce l'uQe 
tes fonctions éoumérées par la loi, offre évidem- 
aent des garanties toutes spéciales de sa connais- 
ance des alTaîres politiques et de sa comprélien- 
ion des intérêts de l'État. Sans doute, parfois une 
Dstruclioa plus développée n'aura fait que forti- 



tïiïr clit'z certains hommes les passions antisoci 
les : mais ce sonl là des cas exceplionncls, «t 
lui qui [lose les bases du régime t^locloral, ne pei 
tenir compte que des résultats généraux. 

Mais, nous disent li!s soeiulisles, pour(]uoi ( 
privilège du travail intiUlticluel? pourquoi ne p 
reconnaître ausai le double vote supplétnenUif 
au ti'availleui' manuel, dont l'habileté profession 
nelle n'a été acquise que par un ajiprentissage a 
moins aussi long que les études du diplômé? Cel 
s'explique tout d'abord par celle considéralioâ 
qu'il n'y a entre l'exercice d'un métier maouel ( 
la capacité politique qu'un rapport Tort éloigoi 
tandis que le citoyen qui a reçu une insiruclio 
développée est, par le fait même de cette instrut 
[ion, mieux préparé à donner un vote éclaira 
Et puis, comment constaterait-on l'habileté. | 
fessionoelle des travailleurs manuels? Va-l-onioi 
tituer des commissions d'examen, ou demaodi 
des certificats aux patrons, ou s'en remettre à j 
décision des syndicats? 

Le propriétaire et le père de famille donnent-î 
des garanties spéciales qui expliquent le vote sui 
[démentaire que la Constitution leur accorde? I 
contcstablement oui: c'est qu'ils sonl, l'un comon 
rautre,plus Tortemenl.plus directemenlintéressi 
au bon gouvernement du pays, au maintiea ( 
l'ordre social, que par conséquent ils se laisseroïl 
plus que d'autres, g'iider par ces intérêts prinui 
diaux dont ils saisiront mieuv l'iuiportance et q 
lespussionsolTcosivesauronlsureux moinsd'aCtiàÉ 
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[aî'a pourquoi exiger du père de famille des 
:oiiditions spéciales? L'âge de trenti^-cinq ans ga- 
aotit chez lui une meilleure e\périenc« delà vie, 
UD esprilpluscaline, plusrcQécliietmoiDsdornÎDé 
]es sentiments violents. La condition de cens 
ai est imposée parce que, en règle générale, le 
lère qui aura pu assurer à sa famille une habita- 
ion convenable, aura donné par là des preuves 

nteltigeoce et de moralité, el qu'il sera dans 
:etle situation moins porté à écouter les conseils 
3e la rancune el de l'envie. 

De ces deux voles supplémentaires, attachés l'un 

la qualité de père de famille, l'autre à la propriété 
!l qui se justifient par des considérations analo' 
ties, il en est un qui reçoitde toutes parts le meil- 
leur accueil, tandis que l'autre concentre sur lu 
es attaques les plus vives. 

Publicistes et hommes politiques, appartenan 
A\x opinions les plus opposées, admettent comme 
ileinement juslitié le vote supplémentaire du père 
le famille et les égalitaires les plus farouches, 
;omme nous l'avons vu, s'y résigneraient sans au 
.une difliculté. Les uns veulent comprendre l'ins- 
iiulion en ce sens que le père de famille vote une 
tremièrefois en son nom personnel, une secundt 
ois au nom et en qualité de représentant des nieni 
ires de la famille dont il est le chef : concep- 
ion qui est sans doute fort peu juridique. Les au- 
plus grand nombre, veulent voir plutôl 
lans le vote plural " un privilège accordé au chel 
1 de famille lui-même, k raison de son expérience 
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« poliliqiK! plua solide. » D'après eus, u la pre- 
" scnce à son foyer d'une femme ou d'eufanla nii- 
(i neurs, D'est que l'indico. d'une capacité éleclo- 
« raie plus forle et qu'il convieal de favoriserU). « 

Tous ces auteurs, en effet, qu'ils soient ou non 
favorables à l'idée même du vote plural, s'accordent 
à reconnaître chez le père de famille un enseioblB 
de garanties que n'offre pas le célibataire, m Un 
" parie de fictions, que repousse l'esprit simple et 
Il logique des foules, dit M- Georges Picol. Quelk 
Il lictinn plus contraire au bon sensque de donne 
Il la même valeur au bulletin du célibataire noi 
« made et à celui du père de famille habitant 1 
(1 maison qu'il possède! Ne parlons pas icid'ég» 
H lité : il n'j u entre ces deux électeurs, oi îdeu'^ 
Il tité de droits, ni identité de devoirs. Les mettr 
'< sur le même pied, leur attribuer même valeupi 
(1 est un effort contre nature ; la loi, loin de déna.- 
Il turer les faits, doit s'y plier. Donner au (1ère d 
Il famille un second vote, c'est conformer le 
« droits à la réalité 1^), " 

a Croit-on que la famille, dit M. Ferneuil, B 
u confère pas au chef chargé de l'élever, un loi! 
" autre degré de responsabilité sociale qu'au sini 
(' pie célibataire, et le premier ne prcsente-t~ïlpB 
« à la communauté politique, dont il fait partit 
Il des garanties de moralité bien plus sérieuses qu 
Il le second, précisément parce qu'il ne dépea 

(1) Mauranses. Le vote plur-al, p. 132. 
(8) Georgna l'icat, Séanoes et trai-auic de VAhù 
ot* morales tl pùlUipta, lS9ti. T. 149, p. 438. 
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pcis de lui seul, parce qu'il tient à (jnelque chose 
et est rattaché à un groupe W. » 
■■ La pensée de ses enTants, dit M, Crétinon, le 
souci de leur avenir relient le père sur la voie du 
mal et le poasse au labeur honnËlc. Pourquoi 
cette inspiration salutaire ne lui dicterait-elle pas 
ses voles? I2) » 

'< Qui ne sait, dil M. Mauranges, ce que la res- 
ponsabilité d'une famille à élever, ajoute de sé- 
rieux et de gravité à toute la vie du père de fa- 
mille? HélasI il arrive trop souvent de nos jours 
que le père est inférieur à sa mission. Mais il n'en 
reste pas moins vrai que l'opinion universelle 
continue à croireque le père de famille présente 
plus de garantie morale qu'un autre : nul n'en 
doute, quand il s'agit d'un employé et surtout 
d'un caissier. On ne saurai! en douter davantage, 
quand il s'agit d'un électeur (s). » 
Mais beaucoup se refusentàvoirdans la propriété 
me base légitime de la pluralité des suffrages. Et 
«pendant la propriété n'est-elle pas souvent la 
lanifestation et la récompense de l'activité, de 
'énergie et de l'esprit d'ordre et d'économie, k' 
uit de tout un ensemble de vertus sociales? Lors 
lême qu'elle n'est due qu'à la naissance, n'esl- 
l]lc pas de nature à mieux faire comprendre à 
1101111116 qui en est investi, l'importance de son 

(1) Revue polUiqve et parlementa ire, 189B, |i. 5O0. 

t8] CrWtiiin, Laréfortite él,:otorate. Le vote plural. ii(sn\fe[\ier, 

99. p. SI. 

(8) Wauningei, J.e vote plural, p. 1 ;«. 



vole, à lui faire mieux t^aisir l'inlérël iju'î) a per- 
^iunncUeiiitint à la sauvegarde des grands inlérèU 
de la sociétc?Mais ces coustalaliuus si cvidenlea re^ 
tent cachées aux yeux de certains publicistes qui 
s'obstÏDeQt à eonfoiidi-e la propriélé avec la richesse. 
Une voix de plus aus propriétaires, c'est encore im 
privilège de la richesse, c'est anti-démocralique! 
tlt cela dil, la condamnation est irrévocable. 

3fais, ainsi que nous allons le montrer bientôt, 
il n'y a rien de commun entre la richesse et la 
propriété à laquelle la Constitution belge attache 
un vole anpplétnentaire. Et c'est ce qu'a bien 
aperçu l'un des auteurs qui ont le mieux apprécié 
le n^gime électoral de la Belgique. <c La voix de la 
•• propriélé, dit M. Manranges Taisant siennes le« 
« paroles de M. Nyssens, se préseule de celle façon, 
« comme étant non seulement la voix d'an intérêt 
« social respectable, mais encore d'un intérêt social 
n nécessaire, parce que, à côté des autres motifs 
« de droit naturel, de droit politique et de droit 
w social qui justifient la propriété, il faut placer 
« eelui-ci : la propriété est le stimulant du travail 
Cl et la condition nécessaire à l'initiative O ". 



Le vote plural est contraire au principe de l'éi 
lité. Ml l'égalité n'est-ce pas le premier dogme \ 
la démocratie, une règle imposée par la justiq 



:c iilziral, p. 191. 
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[îo liomine vaut un homme, clament les partisans 
du suffrage universel. Eu deliors de rêgalîtè ab- 
solue de tous les citoyens devant l'urne électorale, 
n'y a qu'injustice, privilèges arbitraires et 
odieux, La loi (|ui crée des inégalités ('lectorales 
coasiitue une injure pour chaque citoyen sacrifié ; 
elle le rabaisse à ses propres yous comme aux 
yeux des autres, en ne lui concédant que des lam- 
iteaux de droit. 

I, N'avoir pas de voix dans les affaires générales 
' est une chose, disait Stuart Mill; voir accorder 
M aux autres unevois plus puissante, àcaused'une 
■I capacité plus grande pour la direction des iolé- 
» rets communs, est une autre chose. Les deux 
H choses ne sont pas setilementdill'éren tes, ellessont 
îommensurables. Ghaciiu a le droit de se sen- 
II Ut' insulté, de ne compter pour rien el d'être re- 
■ gardé comme n'ayant nulle valeur. Personne, si 
> ce n'est un sot, et un sot d'une espèce particu- 
< Mère, ne peut se sentir oITensé, parce qu'on re- 
« connaît qu'il y en a d'autres dont l'opinion et 
!f même dont le désir sont autrement à considérer 
n que son opinion el son désir. N'avoir pas de voix 
i< sur ce qui est en partie votre affaire, est une chose 
r< dontpersonne ne s'accommodera volontiers; mais 
K quand ce qui est en partie l'affaire d'un homme 
V est aussi en partie l'affaire d'un autre, quand 
I cet homme entend que tel autre entend l'af- 
I faire mieux que lui, voir compter l'opinion de 
i l'autre pour plus que la sienne, ne le surprend 
I pas e( lui paraît d'accord avec la marche ordi- 
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■■ nuire des choses sur tout autre sojel. Il est m 
« cessaire seuletneot que cette influence suj 
a pîeuro soit conférée d'après des motifs qu' 
" puisse comprendre et dont il soit capable à 
V percevoir lajusticeC'l. » 

En vérité l'égalité politique ne se confond pi 
L'omme ou l'itriii'me avec une assurance qui 
impose aux esprits simples, avec ta notion mèi 
de la justice. Sans doute, si le droit de suffraj 
était un droit préexistant dans la personne du 
toyen en vue du Lien particulier de celui-ci, 
loi qui sanctionnerait înégatemeiit les droits 
tous et de chacun, serait une loi inique, arbitrai] 
et odieuse. Mais si l'électorat, comme nous l'avi 
montré, est surtout une fonction que l'Etat conl 
au citoyen en vue dfi la sauvegarde des ioléri 
généraux et de la prospérité de la nation, la 
peut évidemment, sans porter atteinte à auci 
droit acquis, sans violer aucun précepte de ji 
lice, partager inégalement entre les membres de! 
communauté politique la mission de participer à 
formation des organes de gouvernement 

Sur quoi liaser alors le principe de l'égalité poli- 
tique? Va-t-on prétendre que tous les citoyens ont 
les mêmes aptitudes, offrent les mêmes garanties 
pour l'exercice du droit de suffrage' Mais, s'il est 
tin fait indéniable, c'est l'inégalité de valeur social 
que présentent les membres d'une même oatît 



;l) StusrI Mill, Le Qov.vemrnieni. rrpré. 
L DupoDt White, Pans,l862, pp. 204-205, 
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BtOB. certes, pas plus au poinl de vue poiilique 
(U'à aucun autre, un homme ne vaut un liouime : 
asciloyens nnl dans la gestion des affaires pulili- 
[ues des intérêts différents ei inégaux; ils ont pour 
a connaissance des Ijesoins généraux de l'Étal ei 
ies nécessités du gouvernement des aptitudes îné- 
\aies; ils sont inégalement capables de faire au 
«en général de la communauté le sacrifice de 
eurs passions, de leurs préjuges ou de leurs iuté- 
'êls particuliers; ils n'apporteront pas tous daos 
'exercice dn droit de suffrage la même intelli- 
gence, la même expérience, la même décision 
aime et réfléchie. La justice commande~t-elle de 
: correspondre à des situations inégales des 
[roits égaux? Et s'il en est ainsi, ne pouvons-nous 
189 coocUire avec M. G. Picot " qu'en imposant 
L tout homme la même valeur, on accomplit au 
lom de l'égalité, la plus révoltante injustice? (*) » 
Mais que devient devant le vole plural le principe 
le l'égalité de tous les citoyen s devant la loi? v L'éga- 
I lité devant la loi. Taisait 1res bien observer M. 
I Nyssens, ne consiste pas à faire de tous les Belges 
1 des ministres, des sénateurs, des députés, des 
1, gouverneurs, des magistrats, des généraux; elle 
IHxige seulement que tous puissent, lorsqu'ils en 
I sont dignes et capables, arriver à ces hautes situa- 
I tions. En abaissantles conditionsdepropriétéetde 
1 cens aux limites infimesquenousavoosiadiquées. 



ti)8étmct* et Travav.T. d<: VAeadémU de:- ; 
iUtiquti, l. 149, aunée 1899, p. m. 
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i< Ml' rendons-aous pas l'acquisition de la troisième 
vois et (le lu plénitude (lu lu capacité politique vrai- ' 
« ment accessible à ious les hommes verlueiix fl 
(' laborieux? Quand le dernier de nos ouvriers s'a- ' 
H brîlant sous une chaumière d'une valeur immo- 
n bilière de (deux) mille francs, pourra daos le 
« scrutin contrebalancer la voix d'un Rosthschîld. 
« sera-t-on fondé h protester au nom de l'inégaiité 
Cl sociale? O » 



Les partisans du suffrage universel abandonnent 
d'ailleurs asscK vite ce terrain de l'égalité entre les 
individus, pour reprocher au vote plural de con- 
sacrer une inégalité légale entre les classes sociales 
au détriment de celle qui souffre déjà des inégalité 
de fait. Le vole plural maintient et accentue la pr^ 
dominance des riches sur les pauvres. A l'ouvridj 
une voix; au riche, au bourgeois deux ou trois voi 
voilà l'inégalité odieuse, l'injustice criante, 
crient les partis qui aiment à se gualilier démoci 
tiques. 

C'est abuser de la crédulité et de la naïveté ij 
ses auditeurs et de ses lecteurs que de lancer t 
telles aftirmatious, lorsqu'il suffit de voir les 8t^ 
tistiques électorales, ou de lire le texte constitutif 
nel, pour en saisir l'invraisemblance. 

Les listes électorales de 1899-1900 comptai 
sur un total de 1.4n2.332 électeurs pour 

(Ij Nysseiis, Le suffrage 



ïamtre. 901.944 élecleurs â une voix, 313.187 

ilecterirs à deux voix, 237.10) électeurs à trois 

VCth. Qui osera prétpndre. qui> parmi ces 5S0. 288 

Élecleurs pluraus. il n'y avait pas un grand 

nombre d'ouvriers? u Nous sommes ici, comme le 

disait M. Nvssens le 3 mai 1898 à la Chambre 

des Reprêsenlsnls, nous sommes ici uu présence 

d*une fraction énorme du peuple belge : 

riches, bourgeois et ouvriers s'y coudoient en 

foule. » 

D'ailleurs,' les conditions mises par la Constilu- 
ion au double et au tripli: vote sont assez larges 
)Our en permettre l'accès à. la généralité des 
iitoyeos dans toutes les classes. Sans doute, ta 
louble voix accordée à la capacité n'est pas acces- 
lible à la masse des ouvriers manuels. Mais le 
lombrédeceusqui possèdent un triple vote à raison 
ixclusivement de leur capacité, ne (orme qu'une 
raction bien faible du corps éleclorat, et il faut 
jouter que ceux-là parmi eu\ qui n'ont pas droit 
I la voix du propriétaire on ;i la voix du père de 
smille, ne petiventguère être rangés dans la caté- 
4ïrie des riches, ou des bourgeois cossus. Il n'y a 
'uère que 40.000 citoyens belges jouissant do 
les deux voix supplémentaires k raison de la seule 
apacilè. « Et combien parmi ceux-ci, membres 
'du clergé, instituteurs, fonctionnaires, officiers, 
, sortent des rangs les plus modesles! Combien n'y 
en a-t-il pas qui, révélant dos aptitudes spéciales. 
; ont joui de bourses d'éludés et de facilités qui 
leur ont permis, bien que fils douviiers, 
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Cl d'embrassiT des professions libérales? i'î " 
La voix supplémentaire du père de famille cvéa- 
l-e)le un privilège en faveur d'une classe?Ce n'esl 
point cerles la condition du mariage qui clablît 
une inégalité : l'ouvrier se marie comme le bour- 
geois, plus sauvent même et plus tôt que le bour- 
geois. Serait-ce l'âge de trente-cinq ans? " Mais 
n jamais il ne viendra à l'idée de personne de dire 
« que la condition d'âge est ann condition anliéga- 
" lilaire; ici c'est l'égalilé la plus absolue : ricbesj 
11 et pauvres arrivent au même jour et à la mèal 
11 heure à trente-einq ans. ■) 

Mais il y a la condition de cens, et voilà, crie- 
on l'injustice, voilà le privilège du riche. Noj 
avons déjà fait remarquer que ce n'est pas à pn 
prement parler une condition de eens qu'a établ^ 
la Constitution, attendu que l'impôt ne doit ptf 
êtpe effectivement pajé, et que de nombreux c 
toyens jouissent en réalité de la voix suppiéi 
taire du père de famille sans payer aucun i 
direct. Ce n'esl qu'une condition d'habitation. I 
vois du père de famille est attribuée à touthoiaCB 
n ayant créé un foyer, ayant pu installer grâc&w 
" son énergie, à ses efforts, à son esprit d'ordre"* 
Il d'économie, sa famille dans une habitation i 
Il desle, imposée pour un revenu de cinq francj 
" Ce n'est pas une injustice et c'est le complémE^ 
" logique du système. Celui que la Constitution 
Il ^oulu favoriser, c'est le chef de famille ajaffl 



(t) Discours de M. Nyssene h 1 
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constitué un lovep décent. El frràce aux iastilu- 
Uons existantes el qui vont ctiaqiie jour se déve- 
loppant, grâce aux lois et arrêtés facilitant aux 
ouvriers Tacquisilion d'une maison, on peul 
dire que l'imnienae majorité destravailleufs peul 
arriver avec de l'ordre el de l'économie à rem- 
plir cette condition (^). » 

Enlia il y a la voix supplémentaire attachée à la 
ropriété. Voilà bien celte fois un privilège anfi- 
éinocralique : ) a-l-il rieo de plus contraire à 
'essence de la démocratie que les distinclions ba- 
ées sur la fortune et la richesse? La fortune, la 
ichesse? S'agit-il bien de cela vraiment dans le 
fStème électoral établi par la Constitution? Mais 
I propriété favorisée par l'attribution d'un second 
ote, ce n'est ni la grande, ni la moyenne pro- 
fiété, ni même ce que les économistes conaidè- 
intgénéralementcomme la petite propriété- C'est 
t propriété minime, celle qui ne constitue ni la 
rrtune, ni même l'aisance, celle qui reste souvent 
1 dessous de la valeur d'une modeste habitation 
Uvrière, celle à laquelle, dans des circonstances 
Dfcnales, tout ouvrier intelligent, sobre et éco- 
ome peut aspirer. C'est dans toutes les classes de 
I société, parmi les petits bourgeois, les artisans, 
( ouvriers el les paysans que sool répartis les 
19,572 citoyens qui bénéficiaient eu 1897 d'un 
>te Bupplémenlaire à raison de leur qualité de 
popriétaires. 

(I) Nyssiins, Discours cîtfï. 
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iNoH. le régime électoral de la Bvl^iquc n'a r 
d 'an li -démocratique, puisqu'il offre à tout cHoft 
quelle qui^ soit sa condition sociak'. la facultéd' 
ttrindre à la plénilude du pouvoir électoral. Gn 
k notre législation sur les habitations ouvrier 
grâce au :i nombreuses sociêlés de coaslruction 
de crédit qu'elle a suscitées, l'ouvrier écooom& 
laborieux peut devenir aisément propriétaÏK 
son habitation et acquérir dès l'âge de Irente-d 
ans le maximum légal de trois suffrages. 

Aussi tous les publicisles étrangers qai ont él 
dié notre régime élecloral, partisans ou adrersi 
res du vote plural, mais dégagés des préjogés 4 
passions et des intérêts qui dominent falaleiDS 
nos hommes politiques, reconoaissenl uaania 
ment qu'il n'est pasanti-démocratiquevl). 



Parmi les objections nombreuses que Fon so 
li;ve contre le vote plural, il en est d'ordre (héai 
que que nousreocontroDS principalement souS 
pitime des hommes de science ; ilen est d'ardrepd 
tique que nous Irouvonâ surtout dans la bonc 
des orateurs parlementaires et dans les coli 
des journaux. Commençons par les premières. 

Dans la discussion rapide qui eut lieu en It 
devant les chambres constituantes, M. Bara, t' 

(1^ Hnnnges, U vole fJunil. pi. I9t ; — Cli . Beonêt. ldi< 
■k tÉtat madrrne, ^ ItO; — (i. PictA. Simitra tt I 

ra<-adi-MÛ lin Seûrufi u 
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s chefs de la p:auche libéralii, prélendil ne voir, 
as la pluralité des suflVag^es qu'une idée pleine 
! contradictions et d'inconséquences. " Il se com- 
prend, disait-ii, qu'on déclare un citoyen inca- 
pable d'exercer les droits électoraus; mais quand 
on l'a reconnu capable, on ne saurait jusUlier 
qu'il ne l'est qu'à demi ou au tiers. Dites qu'un 
citoyen n'a pas les aptitudes nécessaires pour 
exercer le droit électoral, soit; mais ce qui est 
inadmissible, c'est qu'après avoir proclamé dans 
la loi qu'il possède ces aptitudes, vous empêchiez 
qu'il soîl l'égal des autres «Slecteursl'l. » 
de reproche d'incohérence a été repris par cer- 
ins auteurs. Le système du vote plural, dit 
Btamment M. Esmein, " contient sûrement une 
contradiction logique. Si l'on augmente le droit, 
le pouvoir électoral des citoyens les plus capables, 
c'est en réalité pour corriger l'incapacité des 
autres : mais, s'il en est ainsi, ou aurait dû logi- 
quement refuser tout droit électoral à ces der- 
niers. En les admettant au suffrage, la loi recon- 
naît en eus une capacité sul'fisaDte : pourquoi 
alors donner à d'autres, dans l'exercice de la 
même fonction, une autorité supérieure? On 
retombe forcément dans la représentation des 
intérêls(ï). .. 
A vrai dire, ce reproche, m ême s'il était fondé, ne 



(1} S4ance du 18 avril 
>92-93, [>. 11&3. 

(S) &raeiu, ÈUmtnU de d> 



I, Afifiaiss parlfnientairtx. Chambre 
lonnet, Paris 1896. 
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nous paraîtrait pas de nature k ébranler les convic- 
tions des partisansdo vote plural. Lesconslilulions 
politiques basées sur la raison pure, combinées 
ingénieusement avec le souci de maintenir ealrc 
toutes leurs parties rencliaînement le plus rigou- 
reux, se sont montrées les plus éphémères el les 
plus impraticables. Elles ne tenaient pas assez 
compte des réalités de la vie pratique et leur lo;^i- 
que était souvent de pure surface. Les institutions 
représentatives des peuples modernes ne sont-elles 
pas remplies de principes contradictoires? Est-il 
logique de conférer, d'une part, à un monarque el 
à deus assemblées le pouvoir législatif et d'exiger 
ainsi pour l'abrogation ou la modification du 
moindre article de loi le concours de ces trois vo- 
lontés, et, d'autre part, de remettre aux mêmes 
assemblées le droit de voter cbaque année le budget 
de toutes les recettes et de toutes les dépenses de 
l'hlal, c'est-à-dire, de laisser à cbacune des dttVtË 
chambresia faculté d'entraverou d'empëcher,àe[|^ 
seule, par un refus de subsides l'exécution d'uiU 
loi? Et cependant ces deux principes, qui sémblei 
s'exclure si manifestement l'un l'autre, sont ïai 
cri ts dans toutes les conslitu lions des peuples libtf 
parce qu'ils fîgurenf, l'un comme l'autre, pan 
les garanties essentielles de la liberté politique..' 
Le reproche d'illogisme adressé au vote plnrf 
n'est d'ailleurs nulleir.cnt fondé. Le droit de 3ui| 
frage n'est pas un droit personnel au citoyen, qçd 
celui-ci peut réclamer, dès qu'il a la capacité! 
l'exercer. C'est une fonction sociale que l'a 
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conlie aux citoyens et qu'il réoflemente au miens 
des intérêts de la société. S'il en est ainsi, il flous 
eemblr^, comme à M. Esmeio lui même «qu'on peut 
« soutenir que celui-là qui est le plus apte à remplir 
<• une fonction, d'ailleurs ouverte à tous, peut en 
« rece voir l'esercice dans une pi us large mesure (•))!. 

Les problèmes politiques sont en effet bien trop 
complexes et dépendent de trop d'éléments divers 
pour que leur solution puisse se déduire de la 
considération d'un principe unique. La question du 
droit de suffrage ne se pose pas en des termes aussi 
simples que ceux-ci : telles et telles catégories de 
citoyens sont-elles capables ou incapables d'exercer 
le droit de vote? C'est à un point de vue plus général 
qu'il convient de se placer : (]uel est le système qui 
vraisemblablement assurera le mieux la marche 
régulière du gouvernement, le maintien de la sé- 
curité intérieure et extérieure du pays, la sauve- 
garde des grands intérêts de la nation? Ainsi, 
comme chacun le voit, la capacité subjective de tel 
ou tel citoyen n'est que l'un des éléments à consi- 
dérer pour ia solution do problème posé. 

En effet, il arrive un moment dans la vie d'un 
peuple où, grâce à l'aisance généralement répandue 
et à l'extension de l'instruction, toutes les classes 
de la nation suivent avec intérêt les péripéties de 
la vie politique, sentent et pensent que la satis- 
faction de leurs besoins et de leurs désirs dépend 
a partie de la direction donnée au gouvernement 
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du pays. Dès lors If iiii;j|leur moyen d'i 
[lait sociale, c'esl, seiiible-4-il, d'appeler tous 
litojeos à pui'lici|ier à l'esercice du pouTorr po 
tique; car, saDS ceta, il y aura falalement dans 
société des classes qui croiroul leurs iiilérèts lég 
times sacrifiés et méconnus. 

Mais, à ce même moment, il peut se faire au 
que les garanties que l'Étal est en droit d'exiger 
la part de ceux auxquels il coufle la Jouissance 
droit de vote,neselrotiveatpasau même degré da 
toutes les catégories de citoyens. Non seulement 
u'y aura pas chez tous la même capacité intelli 
luelle, — ce n'est là qu'un des éléments qu'il té 
considérer dans ladistribution du sutîrage, — m 
tous n'aurool pas le même esprit d'ordre, de cala 
de réflevion; il y en aura de plus portés que d'auti 
à se laisser guider exclusivement par leurs intéri 
particuliers et par leurs passions. Ainsi tandis qi 
d'un côté, l'intérêt de la paix sociale comnian 
d'accorder à tous les citoyens une part de la pu 
sance politique, par contre, le maintien delaboi 
harmonie entre tous les éléments de la nation, de 
régularité cl de l'ordre dans la marche du gouvi 
nement, exige que l'on fasse une part plus grao 
aux citoyens qui sont jugés plus aptes a bien coi 
prendre les intérêts supérieurs du pays et plas d 
posés à y conformer leurs votes. 



Mais, disent certains adversaires du vote plul 
<le droite el de gauche, si la pluralité n'est pftS 
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de la bourgeoisie et des classes éclairées, 
elle profite à des milliers de chefs de famille, à 
ts milliers de minimes propriétaires, a[iparlenaiil 
IX classes ouvrières, elle o'est plus qu'une garan- 
te illusoire. Ou le vote plural assure et maintient 
prédominance des classes supérieures, ou il 
'est qu'une institution inutile et stérile. 
A moins qu'il ne soit combiné avec la représen- 
itioQ proportionnelle nous dit M. Mauranges, le 
>lc plural est « condamné à n'être qu'un système 
iaefScace, ou bien inadmissible. De deux choses 
l'une, on effet, oti bien on n'accordera aux clas- 
ses possédantes e( cultivées qu'une pluralité in- 
signifiante, et elles seront alors submergées par 
le nombre qui, formant la majorité, aura tous 
les députés; ou bien on constituera, au profit 
des citoyens privilégiés, une majorité artificielle, 
à l'aide d'une pluralité des vois tout à fait exor- 
bitante. Les électeurs n'ayant qu'une voix ne 
seront ainsi électeurs que pour la forme et le 
suffrage sera censitaire en fait. Or nous n'ou- 
blions pas que le vote plural, on se greffant sur 
s suffrage universel, n'a pas pour but d'étouffer 
'action de la masse, mais simplument de la 
tempérerC). » 

En politique surtout, il faut se défier de ces di- 
immcs absolus, les institutions et les actions de 
'homme sont beaucoup trop complexes pour s'j 
strîclemeDt enfermer. Il est faux de croire 

(l) Mauranges, Lrvote plxiral, p. 73. 



que rËtal ne: peut trouver de garanties sêrieiisesn 
coqIpc l'ignorance ou les passions Je certains g 
pes de citoyens, qu'en mettant la classe socialfl| 
laquelle ils appartiennent sous la domination e 
liôre des autres classes. La loi atteindra parfaitl 
ment ce but en accordant une puissance électord^ 
(supérieure à tous ceux qui lui donnent 
somptions jusLifiêcs de capacitif et de réflexïoJ 
quelle que soït la classe sociale à laquelle i 
partienneul. 

Ces raisonnements entre lesquels on veut easd 
rer le ïole plural ont en effet le grand tort i 
s'appuyer sur des bases extrêmement fragiles. 1 
présupposent deux faits : d'abord que les to| 
supplémentaires sont répartis exclusivement I 
profit de certaines classes, ensuite que les divisiol 
des partis correspondent aux^ degrés de k hiérn 
cliie sociale. Et ces Heux: présomptions sont éa 
lemenl contraires à la réalité. 

C'est à tous les citoyens capables et dignes < 
la Constitution a voulu accorder le priyilège i 
double et du triple vote, quelle que soit la claû 
sociale t laquelle ils appartiennent. Nombred 
sont les ouvriers qui possèdent deus ou trois vot^ 
nombreux aussi sonlles citoyens des classes boij 
geoises qui n'ont qu'un seul suffrage. Sans dâlj 
la proportion des électeurs pluraux n'est pas exH 
tementia même dans toutes les classes de lasocîéu 
mais le vote plural n'a eu pour but, ni pour efS 
d'assurer la su[)rémalie de l'une au détriment ï 
autres. 
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QuaDl aux parlis ne se recruteol-ils pas aussi 
dans toutes les classes sociales? Chacun compte 
parmi ses Rdèles des masses considérables d'élec- 
teurs pluraux, si l>ieo que le système actuel ni; 
coufère à aucun un avaotagfe très appréciable, ni 
ne cause à aucun autre de jjréjudice sérieux. Le 
vote plural a bien moins pour effet de modilier la 
force parlementaire des diT(;r& partis, que d'impo- 
ser à chacun dans la rédaction de sou prograriime, 
dans sa ligne de conduite politique, des vues plus 
Bages, plus modérées, plus réfléchies. Chaque parti 
règle son attitude sur les besoins, les intérêts, 
ts désirs et les préjugés des divers groupes d'é- 
ectijtirs, etcela en proportion de la puissance élec- 
orale de chacun, et aussi de l'énergie et de la 
técision qu'il meta les défendre. Le vote plural, 
m renforçant dans tous les parlis et dans les di- 
'erses classes l'influence des éléments les plus 
xpérimentésetles moins impressionnables, a pour 
êsullat de restreindre dans chacun d'eux l'autorité 
;ae les groupes violents et exaltés, plus actifs et 
ilus audacieux, ne sont que trop enclins à usurper. 
3' est ainsi qu'il est pleinement efficace, sans cesser 
l'être admissible, sans assurer aux dusses supé- 
ieures une prédominance injustiliable. 
* On essaie de discréditer le système proposé, 
disait M. Janson, l«! 18 avril 1893, On dit lanlôt 
que c'est un leurre, tantôt que c'est te suffrage 
; universel même. La vérité est entre les deux. 
' Ce n'est pas le suffrage universel tel que nous 
i Tarons défendu, mais c'est le principe reconnu, 
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" nppliqué. acccptii dans une largi^ mesure, si 
Il entouré des garanli es donl tous les conservateurs 
u devraient se féliciter O. " 



Le vole plural engendre la fraude, répètent à 
l'envi ses adversaires de gauche etd'ejtlrême-gau- 
che. S'il est difficile de fabriquer beaucoup d« 
faux électeurs en inscrivant iadùment sur les listes 
des gens qui n'ont pas le droit d'y figurer, il est 
par contre fort aisé d'attribuer à des amis politi- 
ques des votes supplémentaires auxquels ils n'ont 
aucun droit, ou de priver des adversaires des vois 
que la loi leur concède. 

Ce sont là de pures allégations que rien ne prouve j 
L'erreuretia fraude peuvent s'infiltrer etprodtiûl 
de fAcheux résultats même dans le régime du siiï^ 
frage universel, pur et simple. Il est aussi facile dS 
se tromper ou de tricher sur les conditions d'à 
de résidence, de nationalité, sur les causes d'indt-â 
gnilé, quesur les conditions du double ou du tripla 
vole. Faut-il rappeler à ce sujet le souvenir dâS 
fraudes découvertes il y a quelques années à Tot^l 
louse? 

La loi belge donne, d'ailleurs, aux cilnyensloi**_J 
tes les garanties contre les erreurs et les fraiii 
dans ta confection des listes électorales; 
n'a accumulé les précautions, n'a réprimé les &bâ 



(1) Annales parlent 
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vec autant de. soio ; elle constitue à ce point de 
ue un véritable modèle. 

Mais, objecte-t-on, ces garanties sont illusoires: 
lous Ile pouvons et ne voulons les mettre en œu- 
ru, Le parti socialiste qui a montré dans la pré- 

iralion des luîtes électorales une habileté, une 
nergie. une persévérance sans pareilles, est vrai- 

lenl mal venu à parler ici de son impuissance; 
I a assumé des tâches bien plus difficiles. Et, 
'il s'abstient volontairement et systématiquement 
e faire la revision des listes électorales, il perd 
droit de se plaindre des erreurs et même des 
raudes qui lui causent préjudice. La loi lui donne 
is meilleures armes pour se défendre, il refuse 
B s'en servir et il erie à l'abus; il prétend esigcr 
1 suppression d'un régime qui favorise la fraude, 
a fraude, si elle existe, n'a. d'autre cause qur sa 
ropre inaction. 



Le vole plural, objecle-t-on encore, produit des 
igultats différents et contradictoires dans les di- 
erses régions du jiajs : la proportion des voles 
ipplémentaires est génénitcmenl plu» forte dans 
, Wallonie que dans les provinces flamandes; 
lais l'inégalité est plus sensible encore entre les 
miDlunes rurales el les agglomérations urbaines. 

Nous ne comprenons vraiment pas l'objection 
uel'on peut tirer de cette constatation (|ueles éiec- 
lUrs wallons ont proporlionnellemeot un peu plus 



de voles supplémeDtaires que les électeurs lla- 
maDtls. Cela ilonne-l-il aux premiers uoe prépora 
dérance sur les seconds? Evidemment bod, pui 
qu'ils votenl dans des circonscriptions distiocU 
el que le nombre des députés revenant à chaqi 
circonscription est fixé par le chiffre de sa pop( 
lation, et non par la quantité des voix dont dispt 
sent ses électeurs. 

Mais la grande objection, c'est que le vole pli 
rai Tavorise les campagnes au délrimenl des rillf^ 
le vole plural, c'est le vote rural, c'est la prépoj 
dérance politique remise « à la mulliLude.i 
campagnards fanatiques, balourds el ignorants 1 
suivant l'expression de la Flandre libérale (I 
Ietl900). 

Sans doute une bonne loi électorale, de méiq 
qu'elle doit visera ne pas écraser une classe ) 
ciale sous la prédomJDance d'une autre, doit pn 
. dre garde de ne pas sacrifier les intérêts urbata 
aux intérêts ruraux, eivice versa. Mais est-ce à di| 
que le législateur doit se préoccuper principe 
ment de toujours maintenir une proportion exaJ 
tement semblable des voles entre les parties run 
les et les agglomérations urbaines? Absolun 
pas; lorsqu'il pose les conditions de rélectorat.3 
doit rechercher avant tout quelles sont les Ciq 
gories de citoyens qui oITrenl les qualités requin 
de capacité et de réflexion. Ces catégories aes( 
pas tout à fait également réparties sur Loute'J 
surface du territoire! Qu'importe, si partout 1 
groupes vraiment dignes d'être favorisés d'd 
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icond ou d'un troisième vote, en sont investis. 

1^ différence L-nlre la proportion des votes plu- 
aux accordés aux électeurs des campagnes et celle 
,es voix suppliimeotaires attribuées aux élei'.teurs 
rbains est loin d'être forte, si l'on considère l'en- 
imble du pajs. IVoiis voyons, en effet, que, d'après 
!8 listes électorales de 1899-1900, il y avait, dans 
!S communes de 5.000 habitants et plus, 664.897 
lecteurs disposant de 996.889 suffrages, soit à 
eu près 150 voix pour cent électeurs; dans les 
ommunes de moins de 5.000 habitants, il y avait 
87.335 électeurs disposante 1.242. 732 suffrages, 
Dit à p(?u près 158 voix pour cent électeurs. La 
îfférence, on le voit, est bien mince et ne cons- 
ttie par une objection sérieuse contre un régime 
>Ddé d'ailleurs sur des bases solides. 

Mais, dit-on encore, ce n'est pas l'ensemble du 
Eiys seulement qu'il faut considérer; il faut voir 
isditréreiices considérables qui séparent, dans une 
lême circonscription, les cantons urbains et les 
lubuurgs suburbains d'avec les cantons ruraux, 
ans l'arrondissement de Bruxelles, cent électeurs 
u canton de Moicmbeek n'ont que 135 voix, laa- 
:^ que cent électeurs de Vilvorde auront droit à 
ÎO BuRragesl". Les mêmes inégalités se lelrou- 



(1} CapT^ lett l'ijiigeigaHini'uts slulisliquen fouraîi* parle Gourerne- 
' ',Ur>iiroit«u eu 1897-98 dans le i^uiiton de Vilvorde 6,317 élea- 
disposent (li; 1Z.0I5 voU, soit 190 sudrages puur 100 élcuti'un. 
Jas inînU'8 renseignemenU nfHcielB indiquent M 1900-1901 puur 
!(m «nlOU 7.758 électeurs nyant ensemble 13.468 vois, huit 160 
pour lOO .il.iuleure. Il y aurait donc eu une itugniMiiLaiiiH *■ 



vent dans tous le» arrondissements []ui coutiennenl 
une grande ville : h Gand (i'iH voi\ pour cent 
électeurs à Gand, IHO à Looclirislv), à Liège [t37 
vois pour cent électeurs â Seraing, 139 à Dael-j 
hem). 

des inégalités, rarernent aussi accentuées, m 
vent leur justificatioa dans cette coasidératioD q 
la loi ne peut pas, pour maiotcnir entre les! 
verses parties du territoire une égalité électorj 
qu'aucune raison n'exige d'ailleurs absolume^ 
méconnaître et omettre les garanties qu'elle est en ' 
droit de demandera l'élecleur. Les grandes agglo- 
mérations, les faubourgs suburbains surtout, ont 
moins de votes proportionnellemen'l que les autrei 
parties du pays, C'est un fait hautement légitime 
et désirable : c'est là, en effet, que s'aucumulei 
les populations les moins aptes à l'exercice è 
droits politiques, celles que leur inhabileté, pn 
fois aussi leurs défauts et leurs vices maintiean^ 
dans une situation inférieure, celles qui donm 
ront en général le vote le moins éclairt 
plus passionné. C'est un fait fatal d'ailleurs, ' 
le suffrage universel maintiendrait lui-mém 
inégalité â leur détriment : c'est là, plus que pd 
tout'ailIi!Ui-s, que se rencontreraient les exclus! 
les indignes de toute catégorie- 
Celte prépondérance des campagnes constiti 



i.ill êlfctPurs Phlf -4^3 ïoinsDulonieiii. C'est 1^ un fait in**plfa 
Il esL plus que vraisemblable qu'il y a <;u en 1H97-S8 d 

1,317 «lecteurs. 
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loe des meilleures garaatie» de sécurité sociale, 
elle est si bien sentie que dans les grauds pays 
DÎ Dous entourent elqui ont proclamé le suffrape 
niversel, on l'a recherchée et obtenue d'une 
lauièie plus marquée que chez ootis. Le moyen 
ans doute est différent : ce n'est poinlpar le vole 
lural, c'est par l'inégalité des . circonscriptions 
leclorales que l'on assure aux populations rurales 
iduence particulière dans la direction iIl-s 
a du pays. En Allemagne, les circooscrip- 
ODS élisanl chacune un député ont été délimitées, 
y a trente ans et plus, sur la base approximative 
! 100.000 habitants. Depuis cette époque h's cir- 
DQSCriptions rurales sont restées stationnafres ou 
Dt vu leur population diminuer; les districts 
rbains et industriels se sont accrus dans des pro- 
brtions inconnues dans les autres pays d'Europe. 
t cependant aucun changement n'a été apjiorté 
as circonscriptions êteclorales, et les dislricls ur- 
ains et industriels comptent aujourd'hui souvent 
e 300.000 à SOU. 000 habitants et n'élisent tou- 
aurs qu'un seul député, tout comme les 80.000 ou 
0.000 habitants des districts ruraux. 
Ed France, la prédominaacB des campagnes est 
mt aussi bien assurée, et cela par le principe 
|ème qui sert de base à la répartition des sièges : 
)Ut arrondissement a droit à un dé|iuté par 
90.000 habitants ou par fraction, si minime soit- 
Pe, (le 100.000 habitauls. Les 13.000 habitants de 
hrcelonnette, les 18.000 de Slsteron ont un dé- 
Uté; Lille avec environ 800.000 habitants n'aura 






que Imit députés. Ce&t, on le voit, l'inégaliti 
pius comptètt; au profit des petits et des mojeof 
arrondissements. Est-ce que dans la compositioQ 
du Parlement les trois ou quatre mille électeurs d« 
ces petits arrondissements n'ont pas une influence 
plus que triple de celle des vingt ou vingt-cinq 
mille électeurs des circonscriptions populeuses du 
Nord? Et ces inégalités ne sontpoial un fait encep- 
tionnel. La France continentale, qui compte 38 
millions et demi d'habitants, élit 370 députés ; li 
18S sièges qui représentent l'excédeut sur fa pi 
portion d'un député par 100.000 habitants, s 
répartis pour les quatre cinquièmes au moins 
profit des circonscriptions ruralesO. 



Mais une objection reste encore, celle qui saB 
aucun doute donne nu vote plural ses adversaig 
les plus nombreux et les plus décidés. Le vote pluj 
dit-on, avantage injustement un parti au détrimq 
des autres; il fausse la représentation nationale, J 
méconnaît la volonté du peuple, il assure le ^ 
vernementà une minorité en foulant aux pieds u 
droit de la majoritél Le vote plural, clament £ 
socialistes, c'est l'écrasement des partis démocra 



(1) En 188U, ks sis départementa les plus peuplés de k F 
comprenant ensemble SA92Ai2 hahilBnla ëtlaai'^nt 107 d6pi>]^ É 
en moyenne l dÊputé psr 7S.500 tuLbilaoUi. Les 15 département^ 
moiDs populeux comprenant enaen^ble 3,25G,%?7 habitunts riln 
Gl députés, soit 1 député par 51.500 bubitank^. 
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ues au profil des partis conservaleura. Le vote 
lural, disent les lihéraux, sacrifie injustement 
otre parti au proHt tantôl de la démocratie ou- 
rière, tantôt des masses rurales inféodées au 
arti catholique. Le vote rural, répèlent les uns et 
îs autres, c'est le vole clérical, 
Nous serions des premiers à repousser et à com- 
allre avec énergie toulsystcmi' électoral qui tom- 
[nerait des restrictions au droit de suffrage dans 
! but de favoriser un parti déterminé : la lutte 
[ectoraie doit se faire avec des armes loyales. Mais 
ous ne croyonspas qu'il suffise d'alléguer, ni même 
B prouver, que telle ou telle disposition de la loi 
raDtage ud parti, ou nuit à tel autre, pour ta faire 
îjeter impitoyablement, si d'ailleurs cette disposi- 
Dn ne fait qu'établir des g-araolies et poser des 
mdilions inspirées par le souci des intérêts de 
État. Supposons le suffrage universel puretsimple 
vingt et un ans établi dans un pays. Un parti 
icianie l'abaissement de l'électorat à dix-huit ans, 
(US prétexte que cette limite de l'âge lui est pré- 
idiciable. Un autre e\ige la suppression des cas 
indignité, parce qu'il compte parmi les citoyens 
icius de nombreux adhérents. Un groupe milita- 
bIb réclame le droit de vote pour les soldats. Le 
irlement devra-t-il s'empresser de faire droit à 
! pareilles requêtes? Une association politique 
réconise le suiïrage des femmes, elle prétend que 
est commettre une injustice, une fraude à son 
;ard que de leur refuser l'électoral, parce que 
itte restriction la prive de la plus grande partie 



(les suffrages qu'elle espêri' rallier à son 
gramme. L'électoral des femmes est, sans douj 
uDe i|uegtion qui mérite d'êtri> disculée; maisq 
dira qu'un argument de ce genre doit en empot^ 
la solution? 

Ainsi lefiarti socialiste prétend que le doublel! 
le triple vote lui sont préjudiciables, parce qœ 
recrute ses principales forces dans les group 
d'électeurs à une voix; il se plaint du recul 
la limite d'Age jusque vingl-cinq ans, qui écaj 
des urnes les jeunes gens qui adhèrent en foutd 
st'S idées. A cela nous répondons que l'Agé de (^ 
lectorat a été reporté à vingt-cinq aos, afin d'o 
nir des voles plus expérimentés, moins passionm 
plus réfléchis; que le double et le triple vote c 
élé concédés aux groupes des citoyens qui i 
naient des garanties particulières de maturi 
d'expérience et de réflexion. Par la nature elp 
la forme de ses revendications, le parti socïaHq 
s'adresse avant tout à ces passions antisociales ^ 
meuacentla paix intérieure, la sécurité de l'Étij 
la marche régulière du gouvernement. La loi i 
doit pas pour cela lui prêter son assistance. Elle^ 
doit pas, parce qu'un groupe politique y a ioléri 
abattre toutes les garanties qu'elle a établies ^ 
la sauvegarde des intérêts généraux de la nattn 
ni abaisser l'influence électorale des hommes d'il 
dre et de raison, au profit des exaltés, domiuè» 
la haine ou l'envie. 

Mais voici, â en croire certains, une autres 
timedu vote plural : le parti libéral. Ne le vo^ei 
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bus pas sortir vaincu dfs luttes Blectorales, écrasé 
faire le vote du père de famille qui farorisc les 
tasses ouvrières induslrîetlL's el le vole du pro- 
■iétaire qui avantage les populations des campa- 
bes? 

I Voilà certes l'un des plus beaus exemples de 
faveuglenienl de l'esprit de parlï. Sans doute, de 
t jusqu'en 1900, lo parti libéral n'avait pu 
mnaervcr que quelques sièges à la Chambre; mais 
la faute du vote plural, ou du régime ma- 
trilaire? Et qui s'imagine, par exemple, que si en 
fe93 on avait inscrit le suffrage universel pur el 
impie dans la Constitution, le parti libéra! aurait 
■a fêter ses victoires à chaque nouvelle eonsulta- 
Bon de ce corps électoral? Sans doute, il est 
' Facile de montrer que dans tel arrondissement, 
, comme Gand, il y a d'une manière absolue plus df 
IDtfis fiupplémenlaires catholiques que libéraux ; 
bais pO[ir que le système plural fiit jijsic el èqui- 
^ble, faudrait-il qu'il donnai nxaclementïe même 
[ombre de suffrages supplémentaires à chacun des 
lortis, lorsque l'un d'eux compte au moins deux 
bis autant d'adhérents que l'autre? Sans doute, 
?eux sont les ouvriers industriels el les pay- 
s'qui jouissent de la seconde voix du père de 
jiîlle, ou aussi du vote suppi/rmenlaire athctté 
t propriété; mais la bourgeoisie tibéraie en esl- 
ile privée, et qui osera prétendre que la propor- 
1 des exclus est plus forte dans cerclasses bnur- 
feoises-qui eonsliluenl ta principale force du parti 
léral, que dans les classes ouvrières ou campa- 



gnardes? Pour prétendre que le parti libéral 
sacrifié par le vote plural, que le suffrage uni 
sel lui serait plus aïantag;eux, il faut aller jusqi 
dire qu'il recrute ses partisans dans une proporii 
plus forte que cliacun des autres partis, parmi 
travailleurs k uoskilled » des grandes villes ou 
ouvriers agricoles. 

La vérité est, bien au contraire, qu'aucun pj 
n'est avantagé par le vote plural comme le pi 
libéral, k Gomme force, écrivait un abonné de 
" Flandre libérale, le 23 juillet 1900, le libéralii 
« n'existe ni dans les campagnes flamandes, 
« dans la classe ouvrière; il existe dans la cl: 
« moyenne des grandes villes, dans les clai 
Il moyennes de quelques campagnes wallonnes 
C'est là un fait indéniable, et le même abonné co 
tinuait sa démoDstralioo par celte constatation to 
aussi évidente : « Sur cent électeurs apparlena 
« aux classes moyennes et cent électeurs appai 
n nant aux classes laborieuses, neuf fois sur dj 
'< sinon dix fois surdix, les premiers disposent 
Il plusdevoiïque les autres. " Et nouscompreao 
fort bien la conclusion que donnait quelques jou 
après la Liberté : « 11 faut une singulière dose d' 
H timisme pour croire qu'une revision dans le se 
<< socialiste laisserait entière la situation du psi 
» Ubéral. » 

Que dire de celle allégation que le vote plui 
donne le gouvernement à ^a minorité ? C'est là ui 
pure affirmation que rien ne prouve. Et si 
majorité n'est pas à droite, appartient-elle p 
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tssard à la gauche libérale, ou les socialistes 
peu^eot-iis la revendiquer pour eux? Sans doute, 
le vole plural dans certains arrondissements dimi- 
nue la force du parti socialiste ; mais, par contre, 
1 augmente inconlestablement la puissance d'un 
kutre parti d'opposition. Le parti calliolique est 
Certainement celui dont la Force est la moins modi- 
ifiée par le régime plural, parce qu'il se recrute 
i toutes les classes sociales; il possède dans 
l'aristocratie, dans la bourgeoisie des villes, dans 

s classes moyennes des campagnes des adhérents 

lombrenx; mais il pénètre bien plus que le libé- 
ilisme dans les classes ouvrières, et n'est-ce pas 
lans les populations rurales de la Flandre, Tort peu 
ivantagées par le vole plural, qu'il trouve son 
iriflcipal appui? 

Bien loin de donner au parti calliolique "une 
Aajorité Factice dans le pa^s, nous avons même 
i conviction que le vote plural diminue plutôt sa 
orce véritable et que, sous un régime de suffrage 
loiversel pur et simple, la proportion des sufl rages 
u'il recueille serait augmentée. 11 est en effet 
urieux de constater que si on groupe les arion- 
li&sements en se basant sur la quotité des voix 
ecuaillies par le parti conservateur, aux élections 
é 1900, comparée au nombre de sult'rages obtenus 
ïir les autres partis, plus s'accroît cette quotité, 
}afi s'abaisse la proportion des voix plurales. 

Les arrondissements dans lesquels le parti con- 
ervaleur a obtenu : 
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uiu^ majorité de plus des 3/i des 

voix, ont en moyenne (1), 147,98 voix pour 100 électeurs, 

une majorité de moins des 3/4 et 

de plus des3/5, ont en moyenne (2), 150,09 — — 

une majorité de moins des 3/5, ont 

en moyenne (3), 152,48 — — 

une minorité de plus des 2/5, ont 

en moyenne (4), 157,47 — — 

une minorité de moins des 2/5, et 

de plus d'un tiers (5), 158,03 — — 

une minorité de moins d'un tiers (6), 100,11 — — 



La suppression du vote plural ne sennblerait 
donc pas devoir modifier la situation générale des 
partis au point de vue de la direction des affaires, 
l^a droite conserverait sa grande prépondérance; 
tout au plus verrait-on une modiiication se produire 
dans les forces respectives des deu^L groupes d'op- 
position; le parti socialiste gagnerait peut-être 
(|uelqu(î terrain au détriment de l'élément modéré 
du parti libéral. 

Mais il faut se placer à un point de vue plus 
élevé. Résoudre des questions primordiales comme 
celle-là en se guidant exclusivement sur l'intérêt 
momentané d'un parti, serait agir en politicien à 

fr Tnrnliout, Thiell- Houlers , Saint-Xicolas, Hasselt, Tongres- 
Mai'scvck. 

■2) Malinos, lirnircs, Furnp.-^-Dixmii(le-()stende, Courtrai, Ypres, 
A losl, T^Miiiondc. 

.3 Aiivt;rs, J^onvain, (Iand-Ij*cl'»o, Audcnarde, Arlon-Marche- 
Hu^loj-MH'. NeiilVliàU'aii-VirtfMi. 

(i lînix<'ll(-<, Mvi'lh's. Tournai-Atii, Namur, Dinant-Philippeville. 

^5) S(iii;iiif's, Thiiin, Huy-Waremm»\ Verviers. 

yi')j Cliarlerui. Mons, Liège. 
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, L'homme d'Étal clicrche dans la cou- 
déralioD des inlérêls généraux el permaDenls de 
a nalioD, leij bases de sa décî^ioD. 
L'introduclion du suffrage universel aurait-elle 
:■ effet d'accroître la prospérilé matérielle et 
lorale du pays, de coulribuLT au maUilien de 
ordre, de la sécurllc sociale, de pousser à la con- 
iliation (>i ii l'harmonie de tous les inlérôls parli- 
uliers, d'assurer un meilleur choix des dépulés, 
e donner ù la nation uu Pai'lemeot et un Gouver- 
lemeiil plus capables de remplir leur mission dif- 
cile etcomplcxe? Nous nele croyons pas : l'espé- 
jiiQce nous montre (|ue tuut élu tend inviuciblL'- 
lent à descendre au niveau des préjugés, des 
HssioQsetdes aspirations du groupe (jui le nomme, 
t que plus s'abaisse la capacité polilirjue du corps 
lectoral, plus s'accenlne ce rapprochement entre 
^électeur et l'élu. Si vous iutroduisez dans le ré- 
îma électoral une réTornit qui augmente l'in- 
uence ,^es groupes les moins éclairés, les [dus 
iateats'clles nioin» tolérants delà nation, pouvez- 
Qus espérer trouver dans les nouveaux élus une 
iBÎIIeure cotii|iréhi;nsioii dus iutérctii généraux 
J pays, plus de calme et d'esprit conciliateui-, 
'Oins d'inlransigeance dans la déFense des aspira- 
ans parlicii libres de leur groupe cl de leur classe? 
rhai)Qe parti pouri'onserver les voles do ces électeurs 
assionnés et ignorants, attachés exclusivement à 
s idée ou ji une a!>piration spéciale, devra se 
ionlreraussiinti'ansigeanliju'eux-mèmes,et,sacri- 
«Ql toute autre considération, faire prévaloirleurs 



lïT 



':■».-«»*.» 



intérêts pnrliculierssuple bien général (le la n 

Celte prépondérance d'éléments aussi indift 
plinés que fermement attachés à leurs préjugés " 
n'aurait pas seulement pour résultat de renforcer . 
les partis extrêmes et de faire oublier aux aulifl 
les nécessités gouvernementales et les tr'adiUoi 
politiques; elle aurait encore sur leur organjs&titj 
les plus funestes effets. Le choc des intérêts parti- 
culiers et des rivalités personnelles ou locales pro- 
duirait au sein de chacun d'eux des divergences t!l 
des animosités irréconciliables. La violeuce et l'f^ 
prêté des passions politiques surexcitées crousen 
encore davantage le fossé qui sépare les dJve^ 
groupes et les différentes classes. Tout cela serait^ 
vraiment de nature à faciliter la tâche du Uouvd 
nement, à amener l'harmonie, l'accord et la pu 
dans la société? 

Lorsqu'un régime électoral est assez larçe pw 
permettre à toutes les classes d'exercer dans ï 
gestion des aftaires publiques une part sérieuse 
d'inlluence, toute réforme tendant à diminuer la 
puissance des électeurs qui offrent les meilleures 
garanties d'expérience et de calme, aboutit fatale- 
ment à abaisser le niveau parlementaire, à sacrifier 
la sauvegarde des intérêts généraux et permanents 
dp la nation à la satisfaction des préjugés el des 
passions d'un parti ou d'une classe, à accentuer 
les divergences et les animosités entre les partis, 
h. compromettre enlïn la marche du gouvernement, 
l'harniouie et la paix entre les citoyens. 



LE 

fVOTE OBLIGATOIRE 



De toutes les réformes proposées à l'orgaoïsa- 
itioD du droit de suffrage, il n'eu est peut-être pas 
lont la première énonciatiou suscite chez l'audi- 
teur Don prévenu uue opposition aussi spontanée, 
hd étonnemenl aussi profood. C'est qu'il u'y en a 
pas en effet qui contredise aussi nettement, aussi 
lirectemeut le préjugé si fortement ancré dans 
l'âme populaire: l'éiectorat est un droit, un prî- 
nlège du citojen. Cependant il arrive bien sou- 
rent que cette première impression s'efface dès 
|oe la question est sérieusement agitée. L'idée 
lu vote obligatoire a gagné rapidement durant ces 
ternières années de nombreux partisans dans tous 
£6 pays, dans toutes les écoles, dans tous les partis. 
iela lient d'abord à ce que cbacun aperçoit faei- 
eraent ce qu'elle présente de juste, de légitime et 
b tonde, mais surtout à ce fait que si elle froisse 
les préjugés fort répandus, elle ne favorise aucune 
eodanci! et ne porte préjudice à aucun parti poli- 



L'Iiistoiru du l'iDlimluction du vole obligaloict 
dan^^la ConsliluUoa belge dous tnoDli'cracomaieB 
Civile mesure accueillie d'abord avec réserïti t 

iiiêiiie avec une cerlaîne déiiaacti, finit par 

ijuérirsurles bancsies plus opposes du Parlement 
comme dans la presse el dans l'opinion publique 
l'adhésion de tous ceux que u'bypnolisait pas \ 
prestige du mol drjJiberlcel hi peurdt; iacontrain' 



1. — Comment 1 Obligation du Vote a été 
introduite daus la Constitution belge. 

Lorsqu'au cours des premières discusuoi 
soulevées par la révision de la Conslilulîoiii S 
Iteernaert, Faisaut sitionu une idi^e qui avait 
préconisée dans certains groupes de la droite 
natoriale, proposa d'établir l'obliiialioQ du vol 
beaucoup ne voulurent voir dans celle rdforia 
qu'une nouveauté hardie, inattendue el qui 
vait aucune chance de passer dans la pratîqij 
Cependant la question avait déjà été discutée i 
Parlement belge et iigurail même au programtt 
d'un do nos partis politiques. En 18!iS déjà, M. 
Decker, l'un des chefs de la droite, avait, au COI 
d'une discussion sur les fraudes éleclorales, é); 
l'avis qu'il conviendrait' d'assimiler les électei 
aux jurés, de leur accorder une indemnité — 
celle épotjuc les i^leclions se faisaient au cbef-li 
d'arrondissement cl de nombreux électeurs l 
vaient pour se rendre au scrutin faire un voyi 
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aOleux — el de luur imposer robligatioi) de vo- 
ler. En 186t>la question du vole olilîgatoire avail 
éiè de nouveau soulevée au sein d une section cen- 
Irale nommée par la Chambre des repiêseolanls 
pour étudier les mesures U prendre en vue de 
réprimer les fraudes électorales. La section, comme 
nous l'apprend \tà rapport de M. Crunibex, fut una- 
pime à repousser l'idée de l'obligation du vote, 
tiais elle avait été guidée surtout par une peusée 
d'opportunité. Chacun pouvait constater alors que 
ians lout arroudissement où il y avail lutte sé- 
rieuse, tous les électeurs valides se rendaient au 
Scrutin. La ifuestioD du vole obligatoire n'était 
l'ailleurs envisagée, à cetleépoque, qu'au poiatde 
rue desactes do pression et d'intimidation. Nul ne 
ïrsignail la multiplication dangereuse des absleii- 
i volontaires, dues à l'indiirérence ou à la né- 
)(ligeace ; mais certains préconisaient l'obligation 
légale du vote, alin d'empêcher les hommes iu- 
fluents d'abuser de leur situation pour retenir loin 
du scrutin les électeurs plticés sous leur dépeu- 
llancc. 

Kn IS87, le parti progressiste, dont certains 
ihefs aimaient à chercher leurs conceplinns polili- 
[ues dans les institutions des caalons suisses, 
)valt inscrit le vote obligatoire daoa son pro- 
gramme. CcpiMidanl, perdue au milieu d'autreu 
■éformes [dus « radicales » et plus frappantes, 
^le-ci avait passé â peu près inaperçue. 

Durant la première parlii?. de la procédure revi- 
doaniste, en 1891 et 1S92 la question du vole 



obligatoîri! n'avait été liisculôe par les niemlin 
du Parlement qufi riansdes conversations priTéea 
elle n'avait fait l'objet d'aucune délibération di 
Chambres, ni même des commissions. Le 31 di 
cambre I892"dans sa iettro iïla seelion centrale 
la Chambre, M. Beei-naert la fit figurer au notq 
hre des réformes qu'il proposait d'introduire dai 
les nouveaux testes constitutionnels. L'accueil de 
section centrale de la Chambre fut peu eocour 
géant : le principe de L'obligation du vole fut reget 
par 7 vois, contre 1 et 3 abstentions, le 28 jai 
vier 1893. La section centrale du Sénat, au coo 
traire, l'adoptait par 45 voit contre t- Il sembU 
d'ailleurs, que la majorité de la section de 
Chambre était sympathique à l'idée du vote ol 
gatoire, niais qu'elle jugeait plus prudent de laii 
sera la loi ordinaire le soin d'introduire une r 
forme aussi nouvelte et dont l'orgaDisation sen 
blait offrir certaines difficuUés. 

Les discussions publiques sur le principe i 
l'obligation du vote s'ouvrirent le 31 mai 1893 p) 
un discours de M. Beernaerl. CeJ^i-ci avait dé; 
dans la délibération générale sur la revision de 
Constitution fait un exposé sommaire de ses argi 
ments et MM. Woeste et Van der Kindere avaiei 
immédiatement protesté contre cette nouvel! 
'I atteinte à la liberté ■>, contre cette nouvelle « e: 
tension de l'obligatoire ». M. Beurnaert commca 
çait par rappeler que le suffrage est une fonctioa 
un devoir au moins autant qu'un droit, et cette foni 
tion, ajoutait-il, l'intérêt social exige qu'elle si 
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i Le régime parlemenlaire repose sur la 

I Tolonté nalionaJe. exprimée par ceux qui sool 
» appelés à exercer ce droit. Mais pour que la loi 

II snit l'expressioD delà votonti; i]ationate,pourque 
Il ceux qui ont à la faire la représentent exactement, 

il faut que cette volonté s'exprime, qu'elle se 

* manifeste, qu'elle soit connue, et évidemment 
(c cite ne l'est pas, si les électeurs négligent de se 
K rendre au scrutin. Non seulement alors la 
( volonté nationale n'est pas connue, mais de trop 

* Donabreuses abstentions peuvent en fausser l'ex- 
ti pression en déplaçant la majorité. (U <• 

Ces dangers de l'abstention s'accentuent à mesure 
que le droit de suffrage se gén éralise. A raison même 
iu grand nombre des électeurs, beaucoup sont 
lentes de se dire : à quoi boD voler? que peut faire 

1 voix? Et d'ordinaire <( ce sont les éléments les 
I plus conservateurs, dans le sens large du terme 
« qui s'abstiennent, ce sont de braves gens, indif- 
R férents ou timides. Ils ne songent pas qu'en agis- 
I sant de la sorte, ils cèdent le haut du pavé aux 
t excessifs et aux violents qui eux n'ont jamais 
t besoin d'être poassés à se rendre au scrutin. » 

Cette obligation du vote n'est pas une institu- 
tion si extraordinaire et la loi nous offre un exem- 
ple tout à fait analogue. Le juré comme l'électeur 
urticipe à l'exercice d'un des grands pouvoirs de 
'Ëtat. Il est rationnel, tout le monde l'admet, d'o- 
bliger te citoyen désigné par la loi, à donner son 

(1) Annalit p,irUrneniairea. Chatiibr-e. 1892-93, pp. 1539-15 lï. 



concours pour assurer l'fixiiicuUoti tl'î lu loi- P(ni( 
(|iioi m! If sorail-il p<ts da le forcer à (ireudi'ï 
jiart ijui lui revienl daus l'élaboratton de la loiî 

Passant ensuite uih objections, M. Becptiaa 
repoussait d'abord le repracliede porler atleiatl 
la liberlé des ciloyeas : « Il nie paraît, disait 
■' i|ue c'est là rcsotidre tu question par la questîo 
I' La liberté au peut eousielur à. s'utTranchir 
" son devoir. " 

(Juant à t'opportunité d'une telle oiesurti, ai 
était vrai de dire qu'à raison de l'orgaDisalk 
puissante des partis et de lu vivacité des luttes p 
iniques en Belgique, les abstentions n'avaient { 
atteint un degré excessif sous le régime ctiusîtaî 
nul ne pouvait prétendre que i^elle situation j 
dureraitavec le suffrage universel. L'exenipliit 
pajs voisins, la France, rUalie, l'Kspague, d 
nous faire craindre liqu extension dang;eri>u3e 
nombre des abstentions. 

M. Beernaert trouvait en l'ace de lui doux f 
pes d'adversaires. Les uns, svrapathiques à iSt 
du vote obligatoire, voulaient léserver à la loi' 
dinaire le soin de l'établir et de la suncUônn 
D'autres, au contraire, repoussaient lo prinç^ 
inèine, parée (|u'il constituait une nouvelle res 
lion injusiiliublu û lu liberlé descilo^eus :c'ÈEi^i 
d'ailleurs les mêmes adversaires que jM. Buer^c 
avait eus ii comballre ;i propos de cbacune d&.! 
propositions, adroite AL Woeste, à gancliepresq 
loutle groupe doctrinaire, reprf'seiitf' surtout d 
celte question |iar.M.M. Graux et Vuu derKiude 
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^ftch(! rju'ils dvaiiînl e n Ireprisu , de monlrer 
'illiigiliiiiitc de l'iibli^alion du vule, Q'élail cerles 
point facile. M. W'iosle après avoir agité lu iiions- 
tre de " l'obligaloire qui nous presse, <|iii voudrait 
« nous étouffer », essajail pour répondre à l'argu- 
ment d'analogie préseolé par M. Beeruiiert d'êtii- 
(tlir des dislinclioris, d'ailleurs ineonsislaules, 
i^ntre les roncllons conférées et les fonctions accep- 
tées, ou tiulre les fonctions politiques et les fonc- 
lions administratives. M. llraux, poussé par la 
ïogiijue de son opposition irréductible, voulait ne 
sir dans le suffrage qu'un droit personnel du ci- 
lojen. M. Van der Ivindere soutenaiLquele citoyen 
S parfois le droit de s'aLslenir, soit parce qu'au- 
vn de$ candidats ne lui plaJI, ^oit parcu qu*il u'u 
las d'opinion polîlifiue, soit parce qu'il a con- 
ciencc de son ini^apacilé de remplir son riMe 
l'éluclour. 

Mdi» CBS adversaires de principe, sentant fort 
Ken que leur argumentation trouvait peu d'éclio 
«ir les bancs de la ChamlirL^ s'appuvaienl princl- 
clément sur les diflieultés d'application [prîls 
^ossissaiuntà plaisir, et bornaient linalemenl leurs 
ïfTarta à (aire écarler de la Constilulion la solution 
U la ijucslion. 

Dans lu séance du 1"' juin 18!):i, laCliaritltredeïi 
représentants adoptait te principe du vote oblîga- 
oîra elson inscription dans la Coustilutiou par 94 
toix contre lifi et 2 ubsteniions. La majorité com- 
Ircouit presque toute la droite, [iresqiie toute la 
[HUcIjc progressiste, iiuelquus membres de lugau- 
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che doctrinaire. L'opposition était formée par'l 
gauche doctrinaire, 9 membres de la droite et j 
progressistes. 

Au Sénat le vote obligatoire ne rencontra aucun 
adversaire de principe : il fut adopté dans la séanci 
du 12 juillet par S8 voix contre 1 et 2 abstern 
lions. L'unique opposant, M. MonteJîor(î-Lévi 
avait déclaré dans la discussion que si le Gouvei 
nement avait proposé une sanction recoanod 
bonne et possible sans contestation, il aurait étq 
porté à voter l'obligation avec la sanction, mèma 
dans la Conslitution, 



- Comment la Loi électorale a sanctionné 
l'obligation du Vote. 



Les adversaires du vote obligatoire avaient habîj 
lement insisté devant les Chambres constituaDteij 
sur les difficultés et, disaient-ils, les imp' 
lités devant lesquelles allait se heurter te légisia 
leur, lorsqu'il s'agirait d'établir et d'organiser 1 
sanction de cette nouvelle règle. Quelles peines lu 
toi peut-elle édicter contre les électeurs abaeoUf 
L'emprisonnement apfiaraîtra comme une mesurj 
vexaloire et odieuse pour une infraction que l'op^ 
nion publique s'obstinera à considérer comma 
anodine et excusable. L'amende, si elle est assez él^ 
vée, répugnera également aux mœurs et aux habâ 
tudes du peuple; minime, elle sera sans effet ^ 
l'égard du citoyen aisé dont l'abstention est partîci^ 
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lent redoulée, landîs qu'elle pèsera d'un poids 
op lourd sur le pauvre. Les peines purement nio- 
aleg, la réprimande, l'affichage, seroQl de vaines 
arades, qui feront l'objet de la risée de lous et n'au- 
ont d'autre résultat que d'enseigner le mépris de la 
lî. La privation du droit électoral, qu'on ne peut 
pplîquer qu'eu cas de récidive, va vraiment à l'en- 
onlre du but poursuivi. Voici un électeur qui 
'obstine à ne pas voter, pour le punir vous lui 
ites qu'à l'avenir il sera privé de ce droit qu'il 
ersévère à ne pas exercer ; bien loin de se sentir 
uni, il sera tenté de vous adresser ses remercie- 
ents les plus sincères et les plus moqueurs. Ainsi, 
1 bien vous poserez des sanctions graves qui sou- 
^veront l'opinion publique, ou bien vous établi- 
es des sanctions légères qui ne produiront aucun 
ffel sur l'esiirit des citoyens. Dans l'un et l'autre 
vous serez incapables d'imposer le respect du 
irincipe imprudemment inscrit dans la Constitu- 
m. 

Et devant quel juge allez-vous renvoyer ces fou- 
s d'abstentionnistes? La Constitution belge défère 
10 jury le soin de juger tous les délits politiques, 
t certains adversaires du vote obligatoire soute- 
laieat hardiment que cette expression désignant 
Dute infraction quelconque, même les simples 
ootraventions, l'absence au vote devait faire l'ob- 
Bt d'une poursuite en cour d'assises. Voit-on lout 
et appareil solennel de la cour d'assises appliqué 
ces grands coupables qui ont négligé, pour leurs 
ffaires ou pour leurs plaisirs, de venir déposer 



rians l'iirru! iiii liiillelin ( 
riiitiLililé? Oiiello i|Ut< suit d'ailleurs la juriOictiJ 
devant laquelle vous les lerivojez, el ce ne l 
être qu'une juridiction ordinaire, les abslentÎM 
iiisles veut eucoiuhrcrles {iréLoired périodiquemci 
ut suspeudi'C l'Iiaque année d'élections ïn cours fl 
la justice. 

Le Gouvernement ne se laissa pa$ arrêter (tard 
uLjcclîoDS JouL quelrjues-unes avaient uofl a 
reoee sérieuse, IN'e Fallait-il pas tenir coinpl 
ee fait que la générnti Ip des citoyens observe hal 
luelleuient les ordres iiupêralifs conime I 
leuscs de la loi, sans s'iuquiéLer des peines i 
celle-ci menace les infractions? Les uns, eo t 
se couformeot auï dis-posilious de la loi, parcoq 
c'est ta loi, lus autres, parce qu'ils veulent ( 
les ennuis et les tracas, d'une poursuite enjd 
Lice. 

Dans le projet qu'il présenta auiL lilhanibreSr: 
(iouveruenienl voulut éviter avec soin toute mte 
qui aurait pu paraître vexaloire, et cette peasétij 
. guida dans l'organisulion de la procédure et { 
poursuUes, aussi bien que dans l'étahlisseil] 
des peines. Ses propositions furent acc^pl 
avec quelques uiodiQcalious de délail, et C 
piêtées par la section centrale de Ja Chamlire'â 
représentants et par la Chambre ellc-môme.'~ 
furent adoptées sans ojqiositiou sérieuse aprèe'â 
très courte discussion. Les adversaires de'l'olllfg 
lion tentèrent cependant au second vote de s 
ler>ir que la seule juridiction couî^litutioaaeU 
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Cette disposition a été introduite par un am«!Dde< 
mriDl déposé au coups de la seconde délibération 
de la Chamijre, en faveur des ouvriers, nombreui 
surtout dans les Flandres, qui chaque année, quiwj 
tent le pays pondant plusieurs mois pour aller faire! 
à l'étranger les travaun de la moisson, i 

Cette procédure simple et rapide a parfaitemeni 
réussi; même dans les cantons les plus populeux 
les poursuites pour absence au vote, n'ont pas en- 
combré les prétoires, ai retardé le cours régulier 
de la jusliceC). 

L'échelle des peines a été établie dans une pen- 
sée d'extrême modération. On serait tenté de 
croire que le législateur ne s'est pas montré assez 
sévère et qu'il a usé de trop de ménagements à l'é- 
gard des récidivistes. Cependant le nombre des 
électeurs poursuivis Gt condamnés est si minime, 
qu'il semble que des mesures répressives 
énergiques ne pourraient le réduire d'une manièn 
sensible. 

Une première absence non justifiée est puni 
suivant les circonstances, d'une réprimande < 
d'une amende d'un à trois francs. Le Gouvernd 
ment avait proposé de fixer l'amende à un, deoj 

(1] Duia plus dtis Iroîs <|uarUidea cantons, il n'y a pas 100 p 
suites, même \es nnnées où Im élecliuoa liigialatives el proTioc 
coïnddent. Les juges de paix des grandes villes n' 
plue de 250 pnursuilea. A Liège nous trouvons cependant 1.386 p 
suites en 189S, muiB elles iLboutjsaent à 1.035 acquiltameiiËi, « ij 
semble prouver que les magîslratsliégeois p' 
de Is Taculté d'abandonner l«a pourauiles contre les ëleotnini A 
l'absence était exausable. 
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trois francs d'après le nombre dt: voix dont 

:spoga.it l'électeur. La Chambre a peosé qu'il 

Hait permettre aujugede lenirégalemeot compte 

u degré de culpabilité de l'abstentionniste. Eu cas 

le récidive dans les six ans l'ameode nécessaire- 

lent proLoncce sera de trois à vingl-cinq francs. 

aiscesamendes|le fisc np pourra guère les recou- 

rer contre lea citoyens dépourvus de tout bien sai- 

Issable. La loi prend soin de défendre au juge de 

■ODoncer en cette matièriî Jes peines d'emprison- 

lement subsidiaire et il est bien certain que les 

;cnls de l'Etat n'iront pas jusifu'à tenter d'opérer 

me saisie sur les salaires de l'ouvrier.. 

Ed cas de seconde récidive dans les dix années 

loi édicté encore la même amende et établit 

outre une pénalité dont l'efficacité est, il faut 

lieo le dire, tout h fait dérisoire. L'électeur est 

rté sur un tableau qui demeure affiché pendant 

n mois à la façade de la maison communale du 

ieu de son domicile. Pure Formalité qui pourrait 

as aucun inconvénient être supprimée. Qui 

irendra la peine d'aller prendre connaissance de 

I tableau d' « incivisme », surtout dans les com- 

:unes populeuses? Et dans l'état actuel des 

losurs cet affichage n'entraînera pour l'absten- 

ionaislelinvétéré aucune déconsidération. La juris- 

irudence établira sans doute à l'égard de cette 

iconde récidive une gradation plus effective de 

peine, en réservant liabitueltement pour ce cas 

taux maximum de l'amende. 

Enfin si L'abstention se reproduit une quatrième 



dft ({ninu âanâca, k^ ^i 

pcini» soDl a|ipli(|uéc;!<. Mais Is loi ea .ij' 
iiulp€ plus grave et jilits efficace ijui est ■■! 
lit? [ileip droit, «l qui a le mî'rîle il'élre aam [.tri 
ailtji|nalc a l'inTractiao igu'il h'a^l de rêpniticr. 
1,'clecleur qui sobslïoe ainsi à ne pas se reoilrv 
au scrutin, csl rayé des listes électorales \>oue du 
ans, et pûndaal tout ce délai, il ne peul receroir 
aucune nouiinafioQ, ni proiiioltoa, ni di^tiocliodi 
soit du Gouvernement, Mtit di^ udmiaistratîom 
provinciales ou communales. 

L'clecleur n'encourt celte grave ïncapacilt^ poli- 
tii|ue qui- ^'il a sysl^Diatiqueiuenlet régulicrenieiil 
refusL- de se rendre au scrutin. Il faut en ellet pour 
cala que sans inolif plausible il se soit abstenu dis 
voler R quatre reprises différeiiles dans le délai de 
quinze années. Mais si l'on lait abstraction des cas 
de dissolution du Parlement, et des cas d'clcclioa 
partielle — et les élections partielles seront doréna- 
vant très rares, puis'iue la loi prévoit l'élection de 
députés et sénateurs suppléants, — au cours de ce 
délai les électeurs ne sont convoqués pour la nomi- 
nalioQ des membres de la législature que quatri^ 
l'ois dans les arrondissemeala où l'élection des 
séoalcurs coïncide avec celle des députés, cinq ou 
six fois dans lus autres. Les scrutins de ballnlt^ 
sont supprimés depuis l'introduction de la repi 
«enlation proportionnelle; mais la loi promu 
sous le régime majoritaire avait pris soin de tlécitfâl 
qu'onne pouvait comptercommerécidive l'abscnd 
au scrutin de ballottage de l'éiecLeur abseaL t ' 
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m scrutin. Le ju^e devait sans doute 
ironoQcep poiircettc si^condf abseuce une amende 
louvclle et dislincLc-, mais Hans les limites fixées 
iDur la première infraction. 

La loi a étendu l'obligation duvoteet ces mètnes 
lanctions aux élections provinciales et commu- 
lales. Mais elle a décidé qu'on ne pouvait out'i- 
lager au point de vue de la récidive que les absen- 
ms au\ élections do même nature. Ainsi l'absence 
l une élection provinciale ou communale d'un 
iïecteup qui s'est déjà abslenu ù uue éleclinn 
^gislatiye,ne le constituera pas en étal de récidive. 

A cètfi de ces mesupcs répressives, il nous faut 
igalement signaler les dis.positîons qui ont été 
trises pour faciliter \ l'électeur l'exercice de son 
Iroil. La Constitution aposé elle-même leprincipe 

e If vote doit avoir lieu à la commune, mais 
Jle a permis au législateur d'établir des exceptions. 
Vaprès l'arlicle 138 de la loi électorale, les com- 
nuues qui comptent, moins de cent habitants, 
out réunies .'i une ou deux communes contiguës 
ippartenaul au même arrondissement adminis- 
ratif et an même canlon judiciaire et distantes 
quatre kilomètres au plus; relte disposition 
l'est appliquée qu'à trois communes seulement. 

D'nprès une disposition introduite dans le Code 
Rectoral (art. 172 bis] par la loi du II juin 1836, 
es électeurs ne résidtinl jiltis au jour de l'élection 
[ans la commune oii ils soni inscrits sur les listes 
ilectnrales. ont droit, pour se rendre au scrutin et 
^oar le retour, au parcours gratuit sur les chemins 
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àt fer de l'Iiitat, depuis la ^are la plus voisine Je • 
leur résitlencfi, jusqu'à la gare la plus proche du 1 
lie» oià ils doivent exercer leur droii de vote. I 

La loi n'a autorise , ni le vole par représenlanl, ' 
ni le vole par correspoudancc. Ce sonl là des i 
procédés que l'on a jugés incompatibles avec la 
garantie du secret du vole et la sauvegarde de la 
liberté de l'électeur. 



111. — Les Effets de l'obligation du Vote. 



Sous le régime ceQsitaire, la Belgique occupait 
incontestablement le premier l'ang parmi les pajs 
du coDtineul au point de vue du coefficitinl des 
électeurs présents au vole. Ainsi aus élections gé- 
nérales de 1892 il n'y avait eu dans l'ensemble du 
pays que 16 0/0 d'abstentions el, dans les arron- 
dissements où la lutte était vraiment sérieuse, le 
nombre des absents s'abaissait généralement jus- 
qu'à! ou 8 0/0, parfois même encore davantage.^ 
Mais cela tenait A diverses causes dont l'influenc^ 
allait être anéantie, ou considérablenienL dimt,'^ 
nuée, avec t'ialroduclion du sufTiage universel 

Dans un système de suffrage très restreintjl 
chaque voi.\ acquérait une importance que nul i 
considérait comme négligeable; dans bon nombrt 
d'arrondissements les partis étaient d'ailleurs ( 
forces h peu près égales et le vainqueur ne l'eiH 
portail souvent qu'à une majorité très faiblfi, queS 
ques centaines ou quelques dizaines de votx, Da) 



pays comme la Belgique qui a la liberté el la 

iralique de l'associalion, les parlis étaient puis- 
lam ment organisés; les électeurs censitaires appar- 
eoant presque Ions aux classes cultivées ou h la 
loui'geoisie, se faisaient une conviction politique, 
'attachaient de cœur tout au moins à l'un ou à 
'autre parti. Le nombre des indifférents, des ignn- 
'anls et des sceptiques était très limité, et les asao- 
iations politiques travaillaient sans relâche à 
aainlenir l'ardeur de leurs adhérents. Ainsi le 
letit nombre des électeurs, le degré assez élevé de 

lur culture intellectuelle et de leur situation so- 
iale, l'ardeur et l'intérêt des luttes électorales, 
'organisation puissante des partis, tout concourait 

amener au scrutin la grande majorité des ci- 
Djens qui avaient le droit d'y prendre part. 

Mais devant tes masses populaires laissées jus- 
u'aiors en dehors de la vie politique, les partis se 
ronvaient privés de presque tout moyen d'in- 
UGDCe. Combien parmi ces nouveaux électeurs 
'y aurait-il pas d'indifférents ou d'ignorants? El 
armï les citoyens des classes élevées, combien ne 
sraieot pas portés à croire que leurs votes doréna- 
&nl perdus dans l'énorme quantité des suffrages, 
'allaient plus avoir aucun effet utile? On peut 
riirmer sans la moindre témérité que le nouveau 
ig\me électoral devait fatalement augmenter le 
ombre des abstentionnistes dans des proportions 

Dsid érables. 

La statistique nous montre que le principe de 
obligation du vote a eu les meilleurs résultats : 



our il a i?nc«re fait tomber If nombre tlw alisleu- 
lions el cftia jusqu'il une propoHion qu'on m; 
(jcul guère espérer \'Oir s'abaisser. Les chîiïres que 
nous Taurni^sent les statistiques officielles, m i 
nous donnent pas des réstilLals absolument prédd 
elles nous renseignée I, eu efTet, non par le nomlM 
d(>8 électeurs abspnts et présents, mais par lecbîB 
ili;s votes émis et dps voles non émis. Noos ptn 
vonaeroirc cependant que les proportions rclatm 
aux voles se maintiendraient ,'i peu près égales p 
rapport aux élecleurs. Sauf dans quelques arr 
dissements des Flandres où ce sont précJsémed 
les ouvriers les plus jeunes et les moins aisés a 
se trouvent à l'étranger à l'époque des électiom 
il est vraisemblable que la même proportion d'à 
sences se produit parmi les électeurs k une voj 
que parmi ceux qui ont deux ou trois sutfrages-L 

Aux éleclions générales de 189i CI les électeuj 
inscrits disposaient de 1.811.738 suffrages, il y e 
1.713.941 votes émis et !)7.8I7 non émis, 
nombre de ceux-ci était donc de 3,4 0/(1. 

Aux élections de 189G pour le renouvellemd 
de la moitié de la Cliambre des représentants, 
773.379 suffrages dont disposaient les élecled 
inscrits, il y ont 717.107 votes émis, 88.272 lïl 
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dHiiitK itlii« BUIS Bcrvlin : It>lR Becloo en Ib' 
Endoo l't Miiasek en 1898. Nouii (levons éciu i< 
difunnienlH ilsnfl lenqu^ls il it t'Ié impissible il i i 
nombre tins vnins him, pur suite deit laeunes ili' ■ i-ri.ini 
tuux de dëpouillenicnl ; Iule Sriixelles ><t fiuipi's en 1 
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mis, soîl 7,5 0/0. 11 faut dire, pour expliquer 
elto augmentation, qu'en 1894 les partis avaient 
larlout engagé officielleineot la lutte et l'avaient 
penée vigoureusement, en Tue tout au moins de 
ionaaiire dans chaque arrondissement leurs forces 
DUS le nouveau régime. En 1896 dans un certain 
lombre d'arrondissements flamands la lutte fut 
ngagée, sans aucun espoir de succès, par de sim- 
iles personnalités, alors que les associations poli- 
îques dont elles se péelamaient avaient décidé de 
'alislenir. 
Aux élections de 1898 pour le renouvellement 
ela seconde moitié de la Chambre il y eut 889.1 12 
rotes émis, 50.095 non émis sur un total de 939.207 
inscrits. Le nombre des abstentions re- 
enait donc à 5,3 0/0. La lutte avait été menée 
artout avec une ardeur sans pareille, les partis 
'opposition faisaient un effort gigantesque pour 
eoverser le Gouvernement. 

Enfin aux élections générales de 1900, sur 
.270.502 suffrages inscrits, il y eut 2.134.937 
otesémis et 134.613 votes non émis, soit 5,9 0/0, 

s résultat n'est pas aussi satisfaisant que celui de 
898; mais il est plutôt supérieur k celui de 1894. 
^tte année en etTet les élections suivirent de prés 
1 confection des listes électorales et eurent lieu 

> octobre, époque à laquelle un grand nombre 
es ouvriers qui émigrenl temporairement chaque 
ttnée étaient déjà rentrés dans leurs foyers. 

Cette émigration temporaire constitue l'une des 
rÏDcipales causes d'abstention et son elTet est très 



siMisilih; dans les aiT0ndissi'inpn(6 où elle sl- prati- 
que. Ainsi aux éleclions de l'JOO, Undis tjijfl | 
moyenne des voix non émises est pour le paysii 
ÏÏ.i) 0/0, nous la vojons monterjusque 12,8 0/Oj 
Aiideiiarde. 10 0/0 à Alosl, 8 0/0 à Ostende-FuT 
n<'s-nivmude, 7,7 0/0 à Termoiide, 7,(i 0/o| 
Tliielt-Roulcrs, c'est-à-dire, dans toutft la parli 
(lu pays flamand qui i-ompli": un grand nombre J 
cesouvriers qui ceuionteiil chaque année jusqu'à 
centre de la France pour faire les travaux de 1 
moisson. Parmi les arrondissements wallons { 
chiffre des ahstentions ne dépasse scnsiblt^meat I 
moyenne du pays qu'à Tournaî-Alh, oij il alteïg 
7,6 0/0, et L''est seulement dans cette partie i 
pays wallon que l'on rencontre ces émigraots ten 
poraires. A Charleroi et à Soignies on a compf 
(1 0/0 de votes non émis, à Liège 5,(1 0/0, lan^ 
(|UC dans fous les autres arrondissements walloOl 
le cliilTre est inférieur à la moyenne; ces Irois cïfl 
conscriptions qui renferment de grands ceali 
industriels comptent aussi une plus forte propflJ 
lion d'hahitanls nomades. Dans le bassin hotlïlM 
de Mons, où la population esl plus stable, il n'jl 
plus eu que 5 0/0 d'abstentions. 

Si nous écartons tous ces voles non émis à r 
son de l'éloignrment de l'électeur an jourdu sci| 
lin, il reste cepeudanl encore une proportion < 
4 a S 0/0 d'aljstenfions. Parmi celles-ci. )l en i 
encore de parrailement légitimes : citons sau! 
ment les cas de maladie, de vieillesse Bxtrèïlî 
de royige à rélran|.''er. Mai<^ il y a surtotlt ll^ 
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ire d'abstt'Dtions purement apparentes. Il ne 
mit pa& oublier qu'au inouieiit où se font les élea- 
>ns, vers la Hu de mai, il y a eiivirou dîv mois 
le les listes électorales oot été dressées. Depuis 
ilte époque deséleeteui-s soEil morts, d'autres ont 
irdu la jouissance de leurs droits politiques, soit 
ktirce qu ils oui euiouru des coudam nations péna- 
!S, soit parée qu'ils ont été déclarés en faillite, ou 
our d'autres raisons. :Vinsi le nomlire dus absten- 
ions voulues et inexcusables se réduit k presque 
en. 

Et e'est ce (jue nous montre la statistique des 
mdaninatious prononcées pour absence au vole, 
est vrai que nous n'avons ii ce sujet de données 
TÏenses que pour les éJeclious de 1898. Les ren- 
Éignements transmis en 1893, 189(i et 1897 par 
is grelîes des justices de paix confondaient dans 
iOti seule rubrique toutes lescondamnations pour 
Itseuceau vote, sans distinguer entre les élections 
igislatives, pruvinciule» ou communales; de plus, 
•8 condamnaticias à la réprimande ne laisant pas 
objet de mentions spéciales, certains greffiei's 
tfi ont confondues avec les acqnilLemeals, les 
aires avec les condamnations à l'amende. Mais 
Dur les élections législatives et provinciales de 
998 nous avons des renseignements précis et 
lacts, sinon complets. 

En 1898 il y a eu, à raison d'iibsence aux élec- 
ons législatives, 1.772 citoyens acquittés, l,2t9 
Iprimandés. 1.189 condamnés à l'amende. Mais 
ftus devons ajouter à ces cliUFres ceux de l'année 



1899 : cardans un certain nombre de; cantons 
poursuites n'étaient pas entièrement terminées 
31 décembre i898. Il y a donc eu en 1899 : f 
acquittés, 231 réprimandés, 291 condamaés à t 
mende. Soit en tout 
5.551 poursuites 
2.621 aoijuittements 

o non A .- I .1 l.iSOà la répriman 

2.9oOcondamnaLions,donti , ,„„ , ,. "^ , 
' / 1,480 à I amende, 

Ouelle proportion cela représente-t-îj sur 
nombre des électeurs convoqués? Ce n'est poi 
chose facile à établir. Dans les données stalistiqa 
officielles nous remarquons un certain nombre 
cantons dans lesquels il ;( a eu des élections lég 
latives en 1898 et pour lesquels aucune condanii 
nation, ni aucune poursuite, n'est mentionnée, 
en 1898, ni en 1899. Nous devons évidemment fai 
abstraction de ces cantons dans nos calculs. P 
contre, nous devons complerdeux fois les électeu 
des arrondissements dans lesquels il y a eu balU 
tage, puisque chaqui; absence donne lieu à u 
condamnationdistincle. Nous devons ajouter enco 
les chitTres électoraux des arrondissements dai 
lesquels il ^ a eu en 1898 et 1899 des électio 
partielles, tout en faisant observer que pour c 
dernières les poursuites n'étaient peut-être 
encore entièrement terminées. Nous trouvoDsaiq 
un total de 1.058.165 convocations d'électeui 
ce qui représente moins de trois condamnatio 
par mille électeurs, exactenienl 2,7B 0/00. 
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éluclGuvs simiblent mettre un peu moins 
'empressumeiit A se rendre au scruliu, lorsqu'il 
agit de nommer les membres des conseils pi-o- 
ïncîaux. L'iutêrèt politique est, d'aUlttLiis, ici 
eaucoup moindre. Ainsi en 1894 dans les cantont- 
il la lulle était engagée, sur 1.435.2S4 voles attri- 
ués par les listes éleeloraliis aux citoyens ins- 
■its, il n'y eut que 1 .328.637 suffrages émis, soit 
!,5 0/0. En 4896 sur 860.03o suffrages inscrits, 
1 ae compta que 783.561 voles émis, soil91,3 0/U. 
es résullatsde 1S98 et de ISJOO nesout pas encore 
inuus. Mais nous voyons que pour les élections 
j 1898, il y a eu sur 5,133 citoyens poursuivis 
,787 réprimandés et 1 .873 condamnés à l'amende, 
e chiffre des coudaniuulioiis i-t celui des répri- 
laildes son! donc supérieurs à ceux qui se rap- 
)Hent aux élections législatives, et cependant le 
)mbre des électeurs convoqués a été certnine- 
.ent moindre, [larce que d'une part, ïà^ti de 
ilecloral est dans ce cas relevé à 3U ans el que, 
autre pari, dans beaucoup de cantons les sièges 
t conseillers provinciaux ne soûl pas disputés. 
Mais les électeurs manifestent un intérêt plus 
I pour les élections commuoiiles. Ainsi aux élec- 
ïDsde 189ij — les statistiques ne sont pas encore 
itrtplèlemcnl dressées pour les élections de 1899 
- dans les 2604 commiincà où l'nu dut procéder 
an scrutin, il y eut 03i.73<) électeurs [irésenls 
T 979.020 inscrits, soit seulement 4,52 'U d'aljs- 
utions. Il est il remarijucr i|ue la moyenne des 
islualious était plus cousittérable dans les coui- 



mimes importantes que dans les petites localilw: 
dans les communes de plus dea. 000 liabitani*, elle 
s'élevait à 3.62 0/0, dans les communes de moins 
de 3.000 habitants elle s'abaissait à 3,6i 0/0. Les 
élections communales ont lieu, d'ailleurs, à une 
époque plus favorable, à la fin d'octobre. 



' Le Tote obligatoire est une mesnre 
légitime et opportune- 



Le principe de l'obligation du vole a produit en 
Belgique des résultats si évidemment favorables, 
que oui ne songe plus aujourd'hui à en contester la 
légitimité et l'opportunité. Sans doute les adver- 
saires résolusde toute contrainte légale n'ontpoint 
abandonné leurs présentions; mais conscients Je 
l'inutilité de toute protestation, ils taisent leurs 
regrets et s'abstiennent de combattre une institu- 
tion aussi solidement établie dans l'organisation 
politique du pays. 

Le vote obligatoire est une mesure parfaitement 
légitime, parce que, d'une part, l'électeur en vo- 
tant n'exerce pas un droit purement personnel 
dont il peut user ou abuser au gré de ses désirs 
ou de ses caprices, mais remplit un véritable de- 
voir, une fonction sociale ; parce que, d'autre part, 
en s'abstenant, il risque de porter alteinteaux plus 
hauts intérêts de la société politique dont il fait 
partie, d'entraver ou de fausser la marche régu- 
lière du gouvernement de l'État. C'est aussi ane 
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leanre opportune et dont la nécessité s'imposera 
ans tous les pa>fs, parce que l'absentéisme politi- 
[ue est un mal qui va se développant sans ceesi; 
lans les nations démocratiques et que l'obligation 
le pourra seule l'enrayer efûcacement. 



Nousavons déjà montré plus haut, à propos du 
vote plural, que le droit de suffrage n'est pas pour 
le citoyen un simple droitanaloguc aux droits pri- 
vés et dont il use au mieux de ses intérêts person - 
nels; c'est bien plutôt un devoir, une fonction 
Bont il doit s'acquitter pour le bien de la commu- 
nauté politique. 

Soit, objectent certains adversaires, le citoyen a 

le devoir de voter et de bien voter. Mais c'est pour 

,ui un devoir moral dont il ne doit compte à per- 
sonne, et qu'on ne peut transformer en obligation 
légale, sans porter atteinte à la liberté de l'indi- 

Idu, sans étendre outre mesure le domaine de la 

;ontrainte. 

Cependant la liberté ne consiste pas, nous sem- 
ble-t-il, dans la faculté de s'affranchir de ses de- 
iVoirs, Sans doute la loi civile n'érige pas en délit 
loute violation des devoirs imposés aux individus 
par la lui morale; elle s'abstient notamment d'in- 
lervenir toutes les fois que l'inobservation d'un 

levoirne peut porter préjudice qu'au coupable lui- 
lômft. Mais lorsqu'il s'agit de ces devoirsimposés 

lUX citoyens dans l'intérêt des tiers, oit dans l'iR- 
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Icrêt (la tous, la loi ne peut-elip pas, ne (luii-i'llt; 
p)is en sanctionner le respect? Potirra-l-on rsccii- \ 
SUT (l'attenler à la liberlé de l'iudividu, lorsqu'el le ^ 
enlrepreudm d'empêcher celui-ci de léser 
droits de ses semblahlcs ou les intèrèls iégilill 
de l'État? 

Kli bien! l'électeur (jui s'alislient ne fait (i 
que né|jliger la défense de ses droits, de st 
vietious ou de ses bestiins personnels. Son i 
lion, coinnie son vole, a sa répercussîou fat! 
sur la direction politique du gouvernemeul, i 
les droits et les inlêrêls des autres cîloyeua; e 
risque de nuire à la société tout entière elà G 
cun de ses membres. 

Il eslliieu vrai que l'abstuntioii d'un seul ê] 
leur ne produira qu'un efTet fort peu apprédab 
mais si le nombre des abstention uistea s'accro 
si une fraction considérable des citoyens aégl 
d'exercei" son droit de vole, c'est le régime rep 
sentalif lui-niéme qui se trouve sapé dans sa ha 
ébranlé dans ses l'on déments. Ce régime rep 
en effet sur le principe que la lui esl l'expresfi 
de la volonlé nationale, que tous les pouvoirs il 
nenl de la nation. 11 faut donc, de tuutt? né( 
site, que celte volonté s'exprime avec une neiU 
une cerliludc Incontestable, ijue la nation inâ 
et non pa^ une simple fraction înlervienau dam 
constitution des pouvoirs. Si une partie notable 
corps électoral este à l'écart du scrulin, la volo 
nationale risque d'ètr« faussée dans son espréssi 
la majorité parlementaire ne représentera pe 
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qu'une mioopité daus le pays. Est-il encore 
lermis de parler de régime représentatif, de gou- 
eroement populaire, lorsqu'une minorité dicle 
es ToloDtés, impose ses lois, gouverne et admi- 
istre au nom de la nation ? 
Mais c'est-lâ, dira-t-on, pousser le tableau trop 
u noir. Comment pouvez-vous dire que c'est une 
linorlté qui gouverne, puisque les abstention- 
istes n'ont pas fait connaître leur avis? — Sans 
ouïe, l'expression de la volonté nationale ne sera 
is nécessairement faussée, à raison de l'absence 
un nombre considérable d'électeurs; mais tout 
u moins les partis vaincus pourront le croire et le 
retendre. Cette volonté nationale restera incer- 
douleuse, contestable. Cela ne suffira-t-il 
las à porter une grave atteinte au preslige, à Tau- 
orité nécessaires du Parlement et du Goiiverne- 
lent? Les minorités issues de scrutins incomplets 
uront ainsi un prétexte facile, pour refuser de 
•connaître à la majorité son droit de gouverner, 
Dur la représenter comme une usurpatrice. Sou- 
snl même elles se feront illusion et se laisseront 
ngager dans des menées révolutionnaires, ou des 
itrigues dangereuses pour \h pais publique. 
" Le danger, fait observer avec beaucoup de 
raison M. Moreau, est encore ailleurs. Les aba- 
lentionoistes forment une niasse obscure, Incon- 
Qtte, au sujet de laquelle la politique, qui est 
l'art de prévoir, n'est en possession d'aucun 
pronostic sûr. Cette masse peut entrer brusque- 
ment en scène sous l'influence d'une escilalion 



•< i|ueli:uDi]Ut;, renverser la mujarité, ubadni lu 
i> gouverneineiiL, agir en soirime à la façon Aes 
•I ouragans et des calaslroplitis, sauf !i l'ctuiiiliiT 
Il aussilol après dans riadilléreocc et l'inorlie. l'n 
i> boa gouvernement, un gouverDeineEit iialionut, 
« représeiltalif, devrait être à l'atin de pareils 
•' hasards. La garantie ne peut venir qui; du vole 
« régulier de tous les électeurs. Le déplacement 
•< de la majorit(>, s'il se produit, aura alors étû 
i> prévu, annoncé, préparé; la Iraiismissiou du 
u pouvoir s'y fera paisibieraeul; il y aura cvolulivii 
« normale et uon pas révolutioa 1^) ». 

Remarquons encore que l'absleatioa dans leS 
sociétés démocratiques tend à se développer sur- 
tout parmi les meilleurs élémeuts du corps élcclo- 
ral. Lorsqu'arrive lejourdu scrutin, ce ne sont poînl 
les hommes violents, aux opinions extrêmes, «lui 
s'abstiennent. » Pour eeuv-là la politique est une 
i< passion : ils tiennent à leur droit et l'Ëvercont; 
'I ni le Troid, ai le chaud, ni affaire, ni plaisir, 
(1 rien ne les empêchera de voler (2], » Mais le» 
citojeus d'opinion modérée et réfléchie, iinl 
jugent'ptus froidement les ijueslions politiques, 
trouvant dans les programmes des divers partis 
des evagéralioug, des prétentions iju'ils JuguaL 
inadmissibles, ne veulent point se prononcer 
entre des candidats dont aucun ne leur agrée 
raitemeut. D'un autre côté, les esprits cultivés 

(1) MiireïU, Le voit ubligatoire iluns lu Reouii poliliy»e StH 
Umentaire. IM%, I. VII, y. 40. 

(2) P. Urnite, Lettre d'u-n. ^arlctentaire, \<. Ia2. 
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\ se laisser reljuler par les exc'ùs de ian- 
■ge et les excitalioDs passionnées qui accom [ta- 
nt les Uitles électorales. Les uns et les autriss 
busidéranl le peu de poids tîe lour suffrage, nnyé 
knala masse des votes populaires, sont tentés Je 
t dire : A quoi bon voler? Ma vois ne pourra 
jen i^hanger au résultat. Et la mode arrive même 
■ns les classes élevées à faiit Jel'atisence au vote 
te sorte d'obligation de bon Ion, 
■ Onellt: coupable indifférence nt quels tristes 

iiltats produit cette masse d'abstentions dont 
hacune apparaissait à son auteur comme dépour- 

e de tout eflet! Le citoyen qui n'exerce plus son 
Iroit de suffra^^e, ne tarde pas à se tenir en dehors 
i la vie politique, k rester iadifTércnt et sceptique 
I milieu des luttes oi'i se jouent les destinées du 
pvs. Sans doute il a bien ses idées et ses convic- 
|>ns sur la direction qu'il conviendrait de donner 
gouvernemeul; mais par découragement ou 
■r dédain, il néglige de les défendre ou de les 
Rpe valoir. Ainsi les esprits cultivés el modérés 
pandonnenl peu à peu aux ignorants et aux îui- 
plsifs, aux intrigants et aux exaltés Tintluence 
B'ila devraient exercer au sein des associations 
plitiques, auprès des masses populaires el clans 
1 Parlement. Et leur abstention même el leur 
jlifferfince ont pour premier résultut d'aggraver 
■core ces maux dont ils se plaignent : les revendi- 
KliODs ulopiipies des programmes poliliques, l'In- 
Biislgeance des partis, les \iolences et les excès 
me luttes électorales et 3es débats parlementaires. 
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Mais, objecleut certains conservateurs qui n'ai- 
ment pas les changements apportés à leurs concpp- 
tions, qu'importe que le suffrage constitue une 
fonction! La loi n'érige pas en oliligaLions légales 
l'eKercice de toutes les fonctions qu'elle institue; 
elle laisse au contraire toujours libre, sous le seul 
contrôle de l'opinion publique l'exercice des fonc- 
tions politiques, et elle doit se montrer particulié- 
-remeot respectueuse de la liberté privée, lorsqu'il 
" s'agit de fonctions qui, comme le suffrage, sont en 
même temps des droits pour les citoyens. 

Cependant il est dans presque tous les pays cons- 
titutionnels une autre fonction qui est aussi de 
nature politique, qui constitue également un droit 
pour les citoyens, et dont l'exercice est érigé par- 
tout en obligation légale : le juré qui ne se renil 
pas h. l'cïudience de la cour d'assises, sans motif 
légitime d'excuse, est puni d'une forte amende, 
Celle fonction de juger ses pairs n'a-t-elle pas été 
la première sauvegarde de la liberté individuelle 
arrachée à l'absolutisme royal? Pendant des siècles 
elle fut aussi considérée avant tout comme ua 
droit et un droit précieux. Aujourd'hui que la 
liberté trouve d'autres garanties plus efflcaces, le 
citoyen chargé momentanément d'exercer cette 
fonction au profit de la généralité, voit en elle nne. 
corvée désagréable plutôt qu'un privilège en- 
viable. Aussi la loi, craignant que les ennuis et les 
embarras très réels et très sensibles qui s'altaclicnt 
aux fonctions de juré ne fassent oublier anx 
ciloyeas qui en sont chargés, les garanties et les 
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lienfaits que l'institutioa du jury assure ù toute 
a nation, les a-t-elle rendues obligatoires, parce 
qu'à défaut d'un précepte impératif, muni d'une 
Ibonne sanction, elles auraient été désertées. 

Au fond dans tous les pajs, la loi laisse pleine 
liberté aus citoyens pour l'exercice des fonctions 
qu'elle est certaine de volrremplirvolontalrement. 
Lucune disposition en France, ni en Belgique, n'o- 
blige les citoyens k accepter un mandat électif, 
le fonction salariée, soit dans l'administra- 
lion centrale, soit dans les administrations locales. 
{Hais partout une sanction légale rend obligatoires 
toutes les fonctions qui risquent de rester sans ti- 
tulaires, si elles sont laissées à la libre initiative 
citoyens : ainsi lorsque dans un État existent, 
comme en Angleterre ou en Prusse, des fonctions 
QoQ rétribuées, qui exigent plus de dévouement 
et d'activité qu'elles ne rapportent d'honneur, la 
toi ne manque pas d'en imposer l'obligation. 



Mais, dit-on encore, rencEre le vote obligatoire 
p'est qu'une vaine parade. Cette fonction, vous 
Voulez contraindre l'électeur à t'esercer; vous ne, 
H>uve2 y parvenir. Car vous ne pouvez le forcer 
L émettre un suffrage véritable et valable : rien de 
llus aisé pour lui que d'éluder toutes ces prescrip- 
tions en déposant dans l'urne un bulletin blanc. 
Est-ce bien la peine de mettre en œuvre tous les 



grands pouvoirs de l'Ëtiil pour aboutir iX si pïèt 
résullat? 

Ceux qui Font ce raisonDemenl oublient que 
bulletin blanc a un sens précis de protestation 
l'abslenlion n'a poinL n Autre chose est de s'absl 
H nir, autre chose de déposer un bulletin blan 
•• disait avec raison M -Beernaert. Le bulletin bla 
« surtout lorsqu'il g>n trouve un grand nombi 
X peut avoir une sIgniGcation politique qui ser 
" parfaitement comprise. Il est tel cas où il cons 
« tuerait une manifestation de l'esprit public. 
'< il n'est pas à craindre qu'on en abuse. Du m 
Il meut oii on doit aller voter, on ne se rendra ql 
(1 bien rarement au scrutin pour ne rien faire (H 
La pratique a montré en Belgique la parfaite jt 
tesse de cette dernièrt^ remarque. Ainsi dans 
scrutins de ballottage qui avaient lieu jusqu' 
1900, le second tour de scrutio ne laissait en p 
sence que les deux ca ndidats ou les deux listes i 
avaient obtenu les pius forts contingents de st 
frages; les tiers partis les plus faibles n'avaie 
donc plus d'intérêt dans la lutte. Malgré ce 
(guoique le nombre des abstentions restât à peu }il 
le même, — tout au plus augmeu tait-il de deux 
trois pour cent, — le cliîiïre de bulletins blancs 
nuls était souvent moindre, parfois un peu pi 
élevé, au second vole qu'au premier. Même loi 
qu'un parti évincé préconisait ouvertement 1*8 
stention, le nombre des bulletins blancs rest 



^1; Annale parUmenlaii'es. Cham 
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ncore fort peu importaal : un cinquième tout au 
(lus de ses adhérents savait se résigner à suivre un 
el mol d'ordre. 



Il nous reste encore fi justifier l'opportunité et 
'efficacité de l'obligation du vote. Si les électeurs 
uettaient spontanément un tel empressement à se 
eadre au scrutin, que le nombre des abstenfions 
descendu à un chiffre insignifiant, nul ne son- 
*ait & réclamer l'intervention du législateur, 
lallieureusement il n'eu ost pas ainsi, et dans 
ous les pays à suS'rage étendu, la proportion des 
ilccteurs qui négligent ou dédaignent d'exercer 
eur droit de vote, s'élève jusqu'au point de rendre 
larfailement sensibles les dangers et les inconvé- 
lients de l'indifférentisme politique. En France, 
depuis rétablissement de la République, le noni- 
ire des votants ne s'est élevé qu'une seule fois au- 
dessus de 80 0/0 du cliiffre des électeurs inscrits; 
80,6 0/0 aux élections du 14 octobre 1877. Dans 
ces derniers temps tes abstentions s'établissent au- 
Durde240/0 des inscrits, Dans l'Empire allemand 
es élections pourJe Reicbstag n'amènent que bien 
larement au scrutin plus de 70 0/0 des électeurs. 
JLes élections aux parlements des États donnent 
les résultats plus défavorables encore; en Saxe, 
csqu'en 1893. il n'y avait jamais eu plus de SO 0/0 
l'électeurs présents; en 1897, après la loi de 
'éforme électorale, un n'eu compta plus que 39 0/0. 
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en Bavière de 1881 à 1899 la participation des e 
loyens aux élections a varié de 23 â 39 0/0. 
Prusse la proportion s'abaisse encore, elle n'a 
excédé 18,4 0/0 en 1893. Cette profonde dépressio 
s'explique d'ailleurs par la législation électoral 
de laProasequi donne à de nombreux cîtoyensu 
droit de suffrage purement illusoire. 

En Italie, le chiffre des abstentions s'élève noi 
malement au delà de 40 0/0, souvent à 45 0/0 
mais il convient de rappeler qu'une fraction d 
peuple italien, obéissant au\ conseils du Vatica 
s'abstient systématiquement de toute participalio 
aux élections politiques. L'Espagne compte ran 
ment plus de 700/0 d'électeurs présents au scrulii 

Mais passons à des pays où la vie politique e 
plus intense, où les partis sont plus fortement cou 
litués et mieux organisés, où l'enjeu des luttf 
électorales est à la fois plus incertain et plus 
portant. En Suisse, 40 0/0 des citoyens s'abstien 
nent deprendre part aux. élections du conseil oi 
tional : l'électeur ïnisse semble se fatiguer d< 
nombreux, appels qu'on lui adresse perpétuelle 
ment tant h propos des multiples élections qi 
se renouvellent à brève échéance, que des « in 
'( tlatives populaires ^i et des référendums natîi 
naux, cantonaux et locaux. Aux Ëlats-Unis les é[e( 
lions présidentielles les plus disputées n'amèuei 
pas plus de 70 0/0 des électeurs inscrits. ëdAi 
gleterre enSn, les luttes électorales les plus viV4 
laissent encore une proportion de 18 0/0 d'absten 
lions. 
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ils n'y a-[-il pas d'autres moyens de faire sor- 
lir de leur lorpeur ces électeurs indifférents? Ne 
lourrait-on pas espérer atteindre ce résultat par 
ine meilleure éducation politique, par la propa- 
;ande et l'aclivilé des partis politiques? C'est là 
lUpe illusion, croyons-nous, et dans les pays que 
nous venons de citer en dernier lieu toutes ces 
influences se sont montrées depuis longtemps 
impuissantes. Prenons l'exemple de l'Angleterre. 
Voici un pays divisé en deux grands partis his- 
toriques, qui, sous l'empire d'une législation 
laissant la plue large liberté d'association, ont 
pu créer à travers toutes les circonscriptions une 
organisation permanente active; ces partis luttent 
]ur la possession du pouvoir et chacun d'eux est 
isez fort pour espérer à chaque renouvellement 
lu Parlement conquérir la nnajorité. Ainsi chacun 
donne vraiment tout ce qu'il peut d'effet utile, cha- 
cun amène au scrutin le maximum d'adhérents 
qu'il est humainement possible de convaincre. Et 
cependant nous voyons que dans l'ensemble des 
circonscriptions où les sièges parlementaires sont 
disputés, plus d'un septième des électeurs reste ce- 
pendant éloigné du poil l'X II n'y a vraiment 
;a'uDe prescription de la loi qui puisse amener au 
crulin ces récalcitrants. 
Mais la loi avec ses ordres et ses sanc lions scra-t- 

(t) Nous «tisons un gepUème parce qu'il fnut considérer qu'il y ■ 
n lUobet inévitable de 4 0/0 environ : maria, incapalilcs, matail«s. 
luenb. etc. Il reste donc l\ 0/0 environ d'électeurs (|ui pour- 
lient voter. 
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elle plus efficace? A ne coasuller (jue l'exi 
Ho la Belgique, la réponse ne peut être doiiteD! 
Le vote obligatoire y a amené au scrutin 9ià 9S0/ 
lies électeurs inscrits et la proportion eût encoi 
été augmentée d'une unité, sans les hahitudf 
d'émigration temporaire que nous avons consti 
tées dans une partie du pays, a 0/0 d'ahsteotioD 
il semble que ce soit là un chJfTre à peu près irr 
ductible. Il importe, en cjrel, de remarquer qi 
les listes électorales étant dressées déjà depuis pr 
d'une année au moment des élections, il y au 
déjà vraisemblablement 2 0/0 de morts; ajoutez 1 
malades, les infirmes, les absents, il ne reste poi 
ainsi dire [ihisrien pour les abstentions voloDUir 
et coupables. El nous avons pu voir que ie chîfiil 
des condamnations prononcées n'a pas alteinl t 
effet la proportion de trois pour mille électeurs. 
Cependanl, il ne faut pas manquer d'observ 
que le vote obligatoire a été appliqué en Belgiqi 
dans des conditions particulièrement favorable 
Son introduction a coïncidé avec une eiclensio 
du droit de suffrage qui a décuplé le corps élecl 
rai ; le su ffrage s'est ainsi imposé du premier co( 
aux neuf dixièmes des électeurs comme une obi 
gation légale. Les citoyens d'un autre pajs hal 
tués depuis longtemps à user ou à ne pas useï 
leur guise de ce qu'ils ont toujours coosidi 
comme un droit, n'obéiraient peut-être pas av 
autant de facilité aux prescriptions de la toi. tt'i 
autre côté la Belgique qui jouit, comme l'Âugl 
terre, d'institutions très libérales, a aussi une ^ 
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iôîÏÏIque intense, des partis puissamment organisés 
ui luttent à obaque élection pour la possession du 
ouvoir, avec l'espoir de le conquérir ou la crainte 
,e le perdre. Ainsi la loi trouve dans les mœurs, 
lans l'état général des esprits, dans la propagande 
Dcessante et acliarnée des partis, d'utiles auxi- 
iaires. 

Les exemples donnés par les cantons suisses ne 
laraissent pas à première vue aussi probants; le 
ote obligatoire j laisse subsister au moins 15 0/0 
'abstentions, parfois même, au moins pour les 
efercndums, 30 0/0. Mais il faut bien dire que le 
irincipe de l'obligation rencootre là des obstacles 
péciaux et des circonstances particulièrement 
lèfavorables. Très souvent, dans ces petits can- 
ons, un parti a une telle puissance qu'il écrase 
DUS ses adversaires; les luttes électorales perdent 
înai tout intérêt sérieux. D'autre part, les élec- 
eurs sont parfois vraiment surmenés : les man- 
ats électifs ont généralement dans les cantons 
uisses une durée très courte. Chaque année les 
lections nationales, cantonales et locales se suc- 
Ifs unes aux autres et le citoyen est en 
lotre appelé à participer à toute une série de re- 
èrendums. Ajoutons que dans plusieurs de ces 
intons l'organisation du principe a été défec- 
leuse et les sanctions ont été mal combinées. 
Inlin la prescription légale est loin d'être inefû- 
ice; ainsi, tandis que dans les cantons où le vole 
it obligatoire la proportion des votants s'élève à 
ï 0/0 (Thurgovie), 73 0/0 (Sainl-Gall), 81 0/0 
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(Zurich),83fl/0(Argo'vie),8iO/0(Schafroose);d 
descend dans les autres où le vote est libre à 61 0, 

(Fribourg), 57 0/0 (Valais). 48 0/0(Berne), 44 
(Genève), 43 O/O (Vaud), 39 0/0 (Neuchâtel). 



Nous pouvons donc conclure de ces exempli 
que si le vote obligatoire n'est pas destinée pr 
d uire partout d'aussi brillants rL^sultats qu' 
Belgique, il ne pourra manquer cependant de i 
lever sensiblement la proportion des électeurs pi 
sents au scrutin. La prescription légale ne suffi 
pas, sans aucun doute, à amener au vote tous I 
citoyens qui peuvent se rendre au bureau électora 
Pour qu'elle aboutisse àréduire à un chiffre infil 
tésimal le nombre des abstenlionnistes volontairi 
il faut deu\ conditions : d'abord qu'elle trouve dai 
les mœurs politiques, dans l'organisation et 
puissance des partis, dans l'intérêt que suscîtet 
lesluttesélt^ctorales des auxiliaires indispensable 
ensuite que les sanctions soient habilement coi 
binées. 

Le législateurnepeut certes pas faire grand cha 
pour améliorer les conditions de la vie politique 
il ne dépend pas de lui de créer des partis fort 
ment constitués. Mais dans plus d'un pays cepei 
dant, ce sont les habitudes gouvernementales qu 
par la pression exercée par les fonctionnaires 
tout ordre sur les masses électoraloB, s'opposa 
au libre développement de l'activité poUlîqw 



LE VOTE OBLIGATOIRE. 



l'est la toi même qui mel les premiers obstacles à 
l'orgaaisation des parlis, en apportant au droit 
'd'associatioD des cooditious destinées à maintenir 
les groupes d'opposition sous la surveillance in- 
cessante du Gouvernement. C'est la législation élec- 
torale elle-même qui répand l'indifférenlisme po- 
litique, parce qu'elleorganîseunrégime, commele 
«crutîo uninominal majoritaire, qui dans la grande 
majorité des circonscriptions ne laisse subsister 
aucun doute sur l'issue des luttes engagées entre 
les candidats. 

Pour amener au scrutin tous les citoyens valides 
et capables, il faut que le Gouvernement s'habitue 
& laisser aux électeurs pleine liberté et pleine in- 
dépendance dans l'exercice de leur droit de suf- 
frage, aux partis pleine liberté et pleine indépen- 
dance dans leur constitution, dans leur organisa- 
lion, dans leur action. 11 Faut aussi que, par l'intro- 
duction d'un régime de représentation proportion- 
nelle, il donne à cbaque citoyen la conviction que 
Bon votecomptera pour quelque chose, aura une 

ifficacité réelle. Tant que les électeurs des classes 
éclairées et cultivées conserveront la certitude que 
ileurs suffrages resteront parfailemeul inutiles, les 
pénalités édictées par la loi ne suffiront pas à leur 
faire abandonner leurs affaires ou leurs plaisirs, 
venir accomplir un acte qu'ils considéreront 
comme une vaine parade. 

En ce qui touche les sanctions, un double écueil 
|^( k éviter. Il importe tout d'abord de ne pas loni- 

ter dans une sévérité exagérée. Il est bien vrai que 
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rabstenlionoisme porte atteinte aux plus 
irilérêls de l'État; majs la responsabilité des dap 
gers qu'il fait courir aux institutions du pa^s, 
divise et s'éparpille sur tant de têtes que la pa 
do chaque électeur absent devient à peine sensibi 
L'opinion publique ne supporterait pas qu'où 
montrât trop rigoureux h l'égard d'un citoyen doi 
la faute n'aurait pas eu d'effet tangible, s'il avi 
été seul à la commettre. C'est pourquoi nous pel 
sons qu'il faut écarter toute peine d'emprisonn) 
ment. Mais il ne faut pas non plus se montrertro 
indulgent et se contenter de peines purement m( 
raies, comme la réprimande, ou l'affichage : 
sont \k sanctions purement illusoires. Une ami 
très légère pour une première infraction, u 
amende plus forte en cas de récidive, cinq à ( 
francs, par exemple, qui serait doublée en cas 
seconde récidive et accompagnée, cette fois, d'ui 
suspension du droit de snfi'rage : telle est l'orgai 
satîon qui nous parait la plus efficace. 

On a beaucoup critiqué, plaisanté même, 
idée de priver de son droit de vote l'électeur réi 
citranl. Vous voulez punir un homme parce qu! 
ne vole pas et vous ne trouvez rien de mieux q 
de lui dire qu'il ne votera plus à l'avenir; iili 
vous allez lui faire grand plaisir. 

C'est là une pure boutade et tout le monde s 
fort bien que l'abstentionnisle le plus invétérén'l 
cueillera, ni avec satisfaction, ni même avec înd 
fércnce la nouvelle qu'il a perdu son droit de SI 
frage. Même celui qui depuis de longues aODi 
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'éprouve aucun intérêt pour les compétitions en- 
gagées dans sa circoDscriplion entre des candidats et 
des partis qui lui sont antipathiques, entrevoit tou- 
jours la possibilité d'événements qui bouleverse- 
raient les conditions de la lutte électorale, de coni- 
jitications politiques dans lesquelles se joueraient 
les destinées et les intérêts fondamentaux du pays 
et devant lesquelles il ne voudrait pas rester indif- 
férent, inutile et impuissant. El puis nul n'aime à 
{terdre un droit, nul n'encourt volontiers une dé- 
eliêance, surtout lorsque, dans celte déchéance, il 
fie trouve associé à des catégories de citoyens que 
n'entoure pas précisément la considération publi- 
que. Ajoutons encore que la loi devrail, comme 
il la loi belge, enlever avec le droit électoral, 
le droit de recevoir toute nomination, promotion, 
jécoratioD, des autorités publiques : peine parfai- 
iment adéquate et justifiée, puisque celui qui ne 
tmplit pas ses devoirs envers l'Ëlat, ne doit en 
itlendre aucune faveur. 

Lorsque la loi remplira toutes ces conditions, 
lorsqu'elle aura levé tous les obstacles au dévelop- 
i«mentde la vie politique et n la bonne organisa- 
ioQ des partis, lorsque par la représenlalion pro- 
irtiounelle elle aura donné k tous les citoyens 
in intérêt sérieus aus luîtes filectoralcs, nous coii- 
urons avec M. F. Moreau " qu'en déclarant l'o- 
bligation de voter el eu lui donnant les saudions 
convenables, elle restituera au sulTrage univer- 
sel sa sincérité, à la majorité et à la minorité 
leurs valeurs réelles, au Parlement le prestige 
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« nécessaire, au GouyerDemeot la stabilité. Elle 
« assurera à la société la collaboration de tous ses 
« membres. Elle empêchera les stériles récrimina- 
« tions des partis vaincus. Elle forcera Tabsten- 
« tionniste à regarder en face et à reconnaître vai- 
« nés les raisons qu'il donne, à lui-même ou aux 
« autres, de sa négligence (*). » 



(1) F. Moreau, Le Vote obligatoire dans la Revue politique et 
parlementaire^ 1896, t. VII, p. 41. 



LA 



RepiiesenATioN propoiitiohelle 



Le régime électoral de la Belgique qui avait subi 
depuis 1893 de si profondes transformatioQS, pré- 
sentait cependant encore ea 1899 un côté bien dé- 
fecttieux. Les circonscriptions électorales avaient 
ÔU' délimitées en 1830 sans aucune vue systéma- 
tique : telle province riche et peuplée, comme le 
Brabant, avaitété partagée en trois grands arron- 
dissemenls, tandis que d'aulres k population moins 
dense, comme le Luxembourg et la Flandre occi- 
dentale, avaient été subdivisées en multiples cir- 
conscriptions restreintes. Cette inégalité n'avait 
fait que s'accentuera chatjue nouveau recense- 
ment, grâce au développement et à la concentra- 
il de la population dans les grandes villes et 
dans les districts industriels. 

Depuis 1892 la Chanihre des reprèsenlaals se 
lomposailde 152 membres élus d'après le tableau 
Ide répartition suivant : 

i arrondissement, élisant 18 députés; 2 arron- 
nissements, chacun H députés; 1 arrondissement, 
ff députés; 1 arrondissement, 8 députés; 2 arron- 
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Hisseineots, cliacuii 6 députés; 8 arrondisEemeo: 
chacun 4 députés; 8 arrondissements, chacai 
députés ; 9 arroudissemenls. chacua 2 ; 9 arrondi 
semcals, chacun 1 député. 

Tout le monde sentaîf combien était bizarre, 
logique et choquante cette situation qui abouti 
sait à remettre le sort du Gouvernemeut et la A 
rection politique du pays à quelques petits gron 
pes d'électeurs flottants de deux ou trois grands i 
rondissemenls. Depuis plus de trente ans la peet 
et les hommes politiques de tous les partis signi 
laient les défauts et les dangers de ce régime ql 
faussait la marche des instilutions parleraeatain 
Et cependant aucun ministère n'osait louchi 
à ce partage si réprouvé des circonscriptions élei 
torales ; chacun reculait devant les accusations i 
fraude et l'agitation formidable que Toppositii 
n'aurait pas manqué de soulever dans le pays. Ce 
,i ce problème si difficile que la loi du 29 décen 
bre 1899 a apporté ta solution impartiale si loUj 
temps attendue : la représentation proportloi 
Relie. 



I. — Comment la Représentation Proportionnel 
s'est imposée au Parlement belge. 

Commentla Belgique a-t-ellc été ameoée à inli 
duire dans sa législation celte nouvelle réfonni 

La représentation proportionnelle était depi 
longtemps une question débattue eu Belgique; 
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<899 c'était une réforme mi'ire, adoptée par l'opi- 
nion publique et qui s'imposait, au Purleinenl. Dès 
1881 s'était fondée à Bruxelles une Association ré- 
formiste qui avait prisa tâche de répandre |ridéâ 
de la représentation proportionnelle. Placée sous 
'la présidence de M. Jules de Sinedl, qui avait, déjà 
quinze ans auparavanl, préconisé le système Uare 
devant ,1e Parlement, elle avait pu réunir dans 
6on comité des hommes éminents et considérés de 
lous les partis; elle entama bientôt son travail de 
.propag^ande avec un entraiu qui n'eut d'égal que 
1 succès auprès de l'opinion. Elle eut l'heureuse 
{haoce de trouver des orateurs de haute valeur 
Comme M. Beernaert, M. Pîrmez, M. Albert Nys- 
sens qui lui apportèrent le concours de leur parole. 
Elle fut puissamment aidée par les travaux persé- 
ivéranlsde vulgarisateurs distingués comme M. J. 
IMommaerl. secrétaire de la Revue proporlvmna- 
Jiite, et d'hommes de science, comme M, le pro- 

¥e6seur \. D'Ilondt qui dès 1882 formulait dans 
me brochure célèbre son <c Système pratique et 
vtisonné de représentation proportionnelle ». Ce 
ifirslème, peu à peu complété et perfectionné, fut 
tdoplé par l'Association réformiste comme le mode 
le réalisation le plus simple, le plus facile et le 
plus adéquat de l'idée proportionnelle. 

Ce fut la revision coniilitulionnelle qui mil la 
question a L'ordre du jour du Parlement. Sans 
loute, en 1887 déjà, M. Jules de Smedt avait dé- 
posé un projet de loi organisant la représentation 
proportionnelle dans toutes les élections pulili- 
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ques; mais il n'avait reçu qu'un accueil asâei 
différent. En 189) dès que le problème de la ret 
sion de la coiistitulion fut abordé. M. Beernae 
inanifeata a» nom du gourernemenl l'espoir 
voir inlrodiiire «le système juste et bienfaisant 
la représeotalioD des minorîlés ». Mais déjà ceU 
réforme soulevait, à droite comme à gauche, l'opp 
sition acharnée d'hommes influents et de groopi 
politiques importants., et l'accord s'établît bienl 
au sein de la commission de revisioa pour écarl 
les propositions tendant à faire inscrire dans 
nouvelle Constilulion la représentation proportioi 
nelle. Le Gouvernement borna ses efforts à faii 
écarter un obstacle tout an moins apparent, qi 
aurait pu gêner plus tard l'organisation du noi 
veau système, et ce ne fut encore qu'après bii 
des diflicultcs qu'il parvint à ce résultat. 

Lorsque la revision constitutionnelle eut i 
menée à b^nne lin par l'introduction du vote pi 
rai et la proclamation du vote obligatoire, M. Bee 
naert crut devoir com pléter son œuvre par l'crj 
nisation de la représentation proportionnelle. Ds 
les premiers jours de mars 1 894, il soumettait à 
Chambre un projet de loi établissant cette réfon 
d'après le système du commun diviseur préconi 
par M. D'Hondl. Mais le 16 mars il subissait i 
échec complet et irrémédiable; chacune des t 
sections de la dhambre rejetait le principe de 
représentation proportionnelle. L'opposition veoi 
principalement de la droite obéissant à la dire 
tioQ de M. Woeste : le ministère n'avait trou 
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Uns sa majorité que 27 voix Favoraliles contre 
i5 votes hostiles. La gauche s'était divisée en deux 
groupes à peu près égaux : 22 oui contre 20 non, 
I, BeePQaert abandouna immédiatement le pou- 
voir, laissant à d'autres le soin de résoudre ce 
rave problème de la transformation des districts 
lecloraux. 

Avraidire, ses successeurs n'eurent d'autre res- 
Durce que de laisser perdurer la situation anté- 
leure. Cependant la question de la représentation 
iroportionnelle ne cessait de se posera tout ins- 

ut devant la Chambre. En 1894, l'initialive par- 
^mentaire reprenait le projet de M, Beernaerl, en 
mais les ministres, malgré leurs sym- 
talhies persounelles, n'osaient donner à la propo- 
lion l'appui gouvernemental. En 1893, le minis- 
ire, qui comptait alors plus d'un adversaire de la 
^présentation proportionnelle, en proposa cepen- 
anl une application restreinte aux élections com- 
innales et la lit adopter par les Chambres. C'était 
n grand progrès. La loi introduisait ainsi dans la 
ratique le syslèmede M. D'Hondt. Ello oe le fai- 
àt, il est vrai, que d'une façon très timide et assez 
laladroile; elle n'admettait la répartition pro- 
srlionnelle des mandats que si aucune liste n'ob- 
mai I la majorité absolue et elle mainlenait un 
90rum élevé. Mais l'expérience a suffi pour prou- 
ir à tous combien le fonclionocmeut en était 
mple et facile; elle a montré dans ce cercle étroit 
s la commune où les inconvénients se manifes- 
nt peut-être avec le plus d'intensité, que la re- 
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présentalion proporlionnclle pouvait se concilj 
avec la gestion régniicre des affaires puliliqi 
L'opinion déjà ralliée au principe de la repréi 
talion proportionnelle était dorénavant conqui: 
la pratique. 

Cependant la majorité du Parlement résisi 
avec plus d'énergie que jamais à l'applicati 
dans les élections générales de l'idée proportii 
naliste. G'estqiic ce régime si nouveau paraissail 
beaucoup d'esprits trop aléatoire; ne risquail 
pasd'aboulirfi la formation d'assemblées sans 
jorilé, ou avec une majorifé infime, qui rend 
impossible la constitution d'un gouvernemi 
slable? Et, d'autre part, il touchait àde nombn 
inlérèts locaux ou particuliers, et modiQait J 
longues habitudes. A gauche, comme à droite, 
groupes qui disposaient dans leurs arrondissomei 
de majorités assurées, voulaient conserver di 
lions acquises qu'ils considéraient presque comme 
des droits. La réfornne eût été ajournée encorfl, 
sans aucun doute, si des circonslances exceptioQ- 
nelles ne l'avaient rendue nécessaire : l'anéantis- 
sement presque complet du parti libéral dans le 
Parlement, l'avortenienl des projets de scrutin 
uninominal, la tentative malencontreuse d'intro- 
duire un système maladroit et tronqué de repré- 
sentation proportionnelle. 

Le suffrage universel s'était chargé dès sa pre- 
mière application de montrer d'une manière plu:* 
nette et plus frappante, l'injustice, l'absurdité cl i 
le danger du système majoritaire combiné avec la 
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jstribntion profondérneDi inégale des districts 

eclorauK. L'un des deux grands partis histori- 
ues, dont plusieurs chefs s'étaient distingués par 
opposition acharnée à la représentation pro- 
lortionnelle, le parti liliéral se trouva presque sans 
iprésentation au Parlement, quoiqu'il eût con- 
irvé dans le pays des forces assez puissantes. Les 
mdidals recueillaient en 1891 plus de 530.000 
oix et 14 seulement d'entre eux parvenaient à se 

ire élire, tandis que le parti socialiste avec un 
leu plus de 300.000 suffrages, emportait d'emblée 
S sièges. Ainsi le seul parti d'opposition constitu- 
onnelle perdait tousses cliefs et se trouvait à peu 
rès écarté de la Chambre, au profit d'un groupe 
ïolenl qui prétendait ne point renier ses tendan- 

s révolutionnaires. 

Cette situation anormale et dangereuse, que les 
lections subséquentes accentuèrent encore, était 
e nature à faire réfléchir les hommes politiques, 
e découragement qui gagnait peu à peu les trou- 
}S libérales, ramenait sans doute quelques élé- 
lents plus modérés vers la droite conservatrice, 
lais rejetait vers le groupe socialiste les éléments 
!S plus actifs, les plus décidéfi et les plus ambi- 

lux. Pendant plusieurs années le Gouvernement 
la droite évitèrent cependant de soulever la 

lestion, par crainte de provoquer des scissions 
ans la majorité et des agitations violentes de la 

trt de l'opposition. Mais après les élections de 1898 

parut impossible d'ajourner encore la solution. 

Les parlisaos que comptait dans le parti catho- 
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tique le régimedu scrutiu uoinominal.comprîrel 
que l'heure décisive allait sonner, et crurent 
la lactique la plus habile était de preudre les d 
vaiits. Par uu travail mené sans bruit, mais ai 
beaucoup de persévérance, ils rallièrent peu à p 
à leur manière de voir lous les adversaires 
même quelques anciens partisans de la représeï 
talion proportionnelle. 

Ils ûnirenL par acquérir la majorité au sein 
conseil des ministres. 

Cependant toute celte propagande s'était Fai 
secrèlemenl, elle élait restée confinée dans le mont 
parlementaire, si bien que la grande masse de 
nation ignorait ce qui se préparait, lorsq 
l'attention du pays fut brusquenieol éveill 
par une crise ministérielle qui se produisit au mi 
de janvier 1899. Le chef du cabinet, M. de Sn 
de INaejer, et le ministre de l'industrie et 
travail. M, Albert Nyssens, donnaient leur 
mission, parce qu'ils ne pouvaient se ralU 
au régime du scrutin uninominal qu'ils j 
geaient Funeste et dangereux et que la majorité 
leurs collègues vou lait faire consacrer par 
Parlement. Cette retraite inattendue de deui 
ses chefs les plus populaires souleva au sein 
parti catholique une émotion intense et profoDl 
les troupes conservatrices, comprenant mieu\ q 
n'avaient fait leurs députés, les dangers d'un s 
tème qui allait réduire leur représentalioD 
Parlementa l'apparence d'un groupe rural et { 
maud, signalèrent immédiatement leur réprol 
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tioQ avec une énergie sans pareille. Les parlisaas 
du scrutin uninominal avaientcru assuré letriom- 
phe de leurs idées; deux jours après ils devaient 
renoncer à tout espoir, en voyant que le ministre 
qui avait mené campagne avec eux et qui avait 
été chargé de reconstituer le cabinet, M. Van den 
Peereboom, se trouvait forcé de reculer devant la, 
désaveu unanime du pajs catholique et d'appeler 
au gouvernement, au lieu des chefs du groupe 
" uninominaliste », deus hommes qui ne parais- 
saient nullement ralliés à cette réi'orme. Le scrutin 
uninominal était mort: que reslait-il, sinon la re- 
présentation proportionnelle? 

Le ministère Van den Peereboom s'était consti- 
tué, paraît-il, sans autre formule, sur la question à 
l'ordre du jour, que la volonté de rechercher une 
solution capablede réunir une majorité. Lorsqu'a- 
prés plusieurs mois d'études il déposa cnSn son 
projet, on s'aperçut qu'il n'avait réussi à élaborer 
qu'une ébauche malheureuse de représentation 
proportionnelle. Accepté sans aucun enthousiasme 
par les proporlionnalisles de droite qui voulaient 
n'y voir qu'un premier essai destiné k être bientôt 
suivi d'une réalisation complèle, le projet du Gouver- 
nement ne trouva point grâce devant les partisans 
de l'uninominal ; M. Woeste se hâlait de dire aux 
ministres que leur œuvre olail de ces propositions 
H qu'on peut voter, mais qu'on ne peut défendre i>. 
A gauche, libéraux et socialistes, adversaires et 
partisans de la représentation proportionnelle, s'u- 
nissaient dans une protestation violente et indignée. 
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Le Gouvernemenl proposait de n'appliquer h 
re prés en talion proportiounelle qu'aux arrondisse- 
tntints élisant au moins six députés, et de laisser 
subsister l'ancien régime sans aucune modification 
dans les petites et moyennes circonscriptions. 
Sans doute, ce projet avait l'avantage de supprimer 
le système majoritaire dans les grands dtstricl! 
où ses inconvénients sont les plus sensibles; mais 
il avait ce grave défaut de favoriser singulièrement 
un parti politique au détriment des autres. Dans 
tous les grands arrondissements, sauf un, la majo- 
rité était ou acquise aux partis de gauche, ou (oui 
au moins n'était pas assurée à la droite conserva- 
trice, tandis que la plupart des petites et des 
moyennes circonscriptions lui reslaient constam- 
ment lidèles depuis de longues années. Aussi te 
premier effet de ce malencontreux projet fut de 
réaliser en quelques jours le carlell de tous les 
partis d'opposition que les tadicaux s'évertuaieiil 
en vain à constituer depuis plusieurs années. Le 
second, fut d'amener les adversaires du Go^ve^ 
nemcnt à organiser à la Chambre une obstructioo 
systématique et violente et à prendre dans le Par- 
lement et hors du Parlement une attitude révolu- 
tionnaire. Aux séances tumultueuses de la Cham- 
bre succédaient des émeutes dans les rues Je 
Bruxelles et l'agitation gagnait les grandes villes 
et les districts industriels. Le Gouvernement, sans 
soutien dans l'opinion publique, sans appui même 
au sein de la majoriti! parlementaire, dut céder rt 
consentir à un ajournement qui n'était qu'un abaD- 
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on ticguîsé de son projet. Quelque lemps après, il 
retirait lui-même, laissant à d'autres le soio de 

■ésoudre le problème électoral. M. de Smet de 

Jaeyer acceptaitla tâche de reconstituer un mtnis- 
[■e de droite, qui prenait pour première base de 
n programme, l'introduction d'un p('gime com- 
Ict et impartial de représentniioa proporlion- 

letle. 
Le nouveau gouvernementse mit à l'œuvre avec 

106 activité sans pareille. Les ministres avaient 

irêté le serment coostitutionnel, le dimanche 
août; dès le mardi ils se présentaient devant les 

Ihambres et annoaçaienL Is dépàt d'un projet de 
présentation proportionnelle intégrale, etleleo- 
imaîn soir, le projet était imprimé et distribué 

ux membres du Parlement. 



— lie Projet de B . F. présenté par le Ministère 
de Smet de Naeyer et les idées qui l'ont ins- 
piré. 

Le temps des demi-mesures était passé; il lal- 
il une reforme complète, lovale, impartiale. C'est 
i qu'avait compris le nouveau Gouvernement; il 
luJut présenter au Parlement une œuvre qui put 
Te acceptée par tous les partis sans récrimination, 
X arrière-pensée, qui ne put donner prise au moin- 
Ire soupçon de fraude. 

Tout eu se laissanlguider toujours parcelle pen- 
ie fondamentale, il crut devoir tenir compte dans 
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l'organisation de la rcprésenlation proportionne 
de diverses considéraiioos. Il tiol en premier lu 
à ménager autant que possible les habitudes i 
quises, à respecter lesgroupements d'intérêts co 
sacrés par une longue tradition; c'est pourquoi 
s'attacha à ne modifier les circonscrlptious élect 
raies que daos la mesure strictement oécessail 
il voulut ensuite organiser un mécanisme pra 
que et aisé, offrant à l'électeur toutes racilttés po 
l'exercice de son droit, en écartant les cbanc 
d'erreur et de nullité ; nous verrons plus loin da 
l'exposé détaillé du système adopté que la tàc 
de l'électeur belge est d'une simplicité extraon 
naire, quoique entourée de toutes les garanti 
nécessaires pour assurer le secret de son vote. E 
fin le Gouvernement tenait à prévenir l'éparpill 
menl des partis, à décourager tes scissions basé 
sur des rancunes personnelles ou des intérêts pa 
ticuliers, en donnant la préférence aux group 
politiques puissants et unis; mais pour attcïad 
ee but, il ne voulut recourir à aucun moyen ai 
ficielet arbitraire, comme le quorum; il crut tro 
ver assez de garanties dans le système du eommt 
diviseur, tel qu'il était déterminé par M, D'Hon 

Deux dispositions caractérisaient la législati 
électorale existante : d'une part, une organisait 
assurant complètement le secret du vote; d'au 
part, un système majoritaire adapté à des cii'COI 
criptions inégales, 

La nouvelle loi ne modifia en rien les garafll 
établies pour sauvegarder la liberté et l'îadépi 
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danc» de l'électeur, (elles (\ue la présentation préa- 
lable des candidals. l'impression de biitietins ofti- 
eiels, l'émission des voles dans des isoloirs aména- 
gés dans la salle du scrutin, le dépôt du bulletin 
tar l'électeur même dans l'urne, l'assistance à 
toutes les opérations de témoins désignés parles 
bandidals, etc. 

L'inégalité des circonscriptioDS fut aussi maïn- 
enue : h quoi lion bouleverser des traditions pro- 
bndémenl enracinées, réunir dans un seul et 
raste district des populations sans contact, sans în- 
érêts communs, alors qu'il s'agit d'établir un ré- 
jîme, commecelui de la représentation proportion- 
lelle, qui écarte les inconvénients de cette inéga- 
îlé. Cependant pour appliquer la représentation 
proportionnelle, il fallait évidemment supprimer 
es circonscriptions uninominales et même, autant 
[tie possible, les circonscriptions n'élisant que 
leux députés. Pour la Chambre, la loi nouvelle a 
bissé intacts 2t arrondissements; les autres ont 
^té rénais en groupes de deux ou trois, de manière 
L ce que chaque district nouveau eût à nommer 
lu moins trois députés. Une seule exception a été 
jBitepour la circonscription formée par les deux 
iUciensarrondissemenlade Neufchâteau et Vîrlon; 
Ile n'élit que deux représentants, mais le pro- 
lltin recensement lui attribuera probablement un 
roisième député. Pour le Siinat les groupements 
irésentaientplus de dilUcultés, car les électeurs ne 
lonamenl qu'un sénateur pour deux députés, b^t 
^n s'est heurté à l'Impossibilité de réunir dans 
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un même district électoral des arroodissemeq 
séparés par la dilTéreDce des langues, comme LoJ 
vaÏD et Nivelles, ou parla divergence des inlér^ 
comme Huy, Waremnieet Verriers, ou par lap^ 
sistance d'anciennes rivalités, comme Bruges 4 
Osteade; c'est pour ces motifs que nous trouvofl 
aujourd'hui six districts n^élîsantcbacun que dej 
sénateurs. 

La loi du 29 décembre 1899 organise la reptl 
senlalion proportionnelle sur la base du commun" 
diviseur, mais avec l'adjonction de ces trois règles 
spéciales : l'électeur est censé ne disposer que 
d'un Yolc en faveur d'un seul candidat; le clioiï 
entre les candidats d'une même liste est subor- 
donné à une distribution préalable des suffrages 
de liste suivant un ordre dévoiulif; des candidats 
suppléants sont présentés et élus, mais dans une 
série tout à fait distincte de celle des candidats ef- 
fectifs. 

Aucune hésitation n'était possible sur le mode 
pratique de réalisation de la représentation pro- 
portionnelle. L'opinion publique était unanime- 
ment acquise au syslètne D'IIondt, parce qu'il ap- 
paraissait comme le plus équitable, le plussimplii 
et le plus opportun. La plus grosse difScullé qui 
se présente dans l'organisation d'un régime pro- 
portionnel, c'est la détermination du mètre électo- 
ral, c'est-à-dire, de la quotité de suffrages qui ser- 
vira de base ù la répartition des mandats entre les 
diverses listes de candidats. L'opération la plus 
simple à première vue consiste à diviser la ^omme 
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Dtale des votes valables par le nombre des sièges 
conférer; mais cette faron de procéder usitée 
ans les cantons suisses, laisse presque inévitable- 
ment un ou plusieurs sièges vacants? A qui les at- 
tribuer? Aux listes dont les reliquats sont les plus 
Iprls : telle eslla solution qui, à première vue, pa- 
raît la plus équitable. Mais elle a le tort grave de 
favoriser les minorités au détriment des groupes 
les pius puissants et de pousser au fractionne- 
rnent artificiel des partis. C'est pour cette raison 
que dans les cantons de Soleure et de Neuchàtel 
B loi attribue les mandats non conférés par la 
ircmière répartition à la liste qui a obtenu le plus 
,rand nombre de suffrages. Pur expédient, comme 
n Te voit, en contradiction avec le principe de la 
proportion nali té, et qui, lorsqu'il est combiné avec 
n fractionnement inégal des circonscriptions élec- 
jrales, risque d'aboutir à des résultats inadmissi- 
bles. En Belgique un tel procédé aurait pris tes al- 
ures d'un coup départi, car il eût profilé à la droite 
conservatrice dans vingt-quatre circonscriptions 
noins sur trente. Si, comme on l'a fait à So- 
leure et au Tessin, on divise la totalité des suffra- 
ges par le nombre de sièges à pourvoir, augmenté 
e unité, on a chance, sans doute, d'arriver 
{parfois à partager tousies mandatspar la première 
partition , mais souvent encore la diFficulté sub- 
listera; le diviseur électoral ainsi abaissé laissera 
10 ou plusieurs mandats à pourvoir, ou en aura 
leut-être conféré un de trop. 
Divers systèmes basés sur des proportions ma- 



thématiques ont été précouJsés par divers savanli. 
Ils sont, sans doute, iogi'iues et conformes à oae 
certains inlei-|irétalion de la proportionnalité ma- 
thématique ; mais ils oat tous deux graves défauls. 
Ils poussent à rémii;ttemeotdespartisen favorisa! 
les petifiîs fractions au détriment des groupes puil 
sants. Ils organisent un mécanisme cooipliqui 
que ne peuvent comprendre, non seulement 
niasses électorales, mais encore les hommes dp 
culture moyenne. Aussi ne sonl-ils point sortis 
jusqu'à présent du domaine de la pure spécula- 
tion. 

Le système D'Ilondt, au contraire, sans laisser 
place au moindre soupçon de fraude ou de faveur, 
pousse à la concentration des forces potititjues; il 
répartit les sièges parlemenlaires disputés entre 
les diverses listes de candidats au moyen d'unu 
série d'opérations arithmétiques que tout citoyen 
qui a reçu une instruction primaire peulconi| 
dre, eséculer et vérifier par lui-même. 

La particularité la plus curieuse et la plus ni 
velle qu'a introduite la loi belge dans l'organii 
tion de la représentation proportionnelle, c'est 
principe du vole uninominal, c'csl-à-dire, 
dans chaque circonscription, quel que soitle m 
bre de députés à élire, chaque suffrage ne 
profiter qu'à un seul candidat. Toutefois, cbi 
vole est compté à la fois au candidat qu'il dési{ 
el à la liste sur laquelle ce candidat figure. Ct 
idée du vote uninominal avait été autrefois l&ai 
par M. D'Uondt lui-même ut reprise plus tard 
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'un ou l'autre propagandiste delà représentation 

iropoptionoelle, mais elle n'avait jamais été pré- 

lonisét! avec ardeur, ni étudiée avec soie, et elle 

lit guère attiré l'attention. Il semble que c'est 

M. de Smel de Naeyer qu'il faut en attribuer 
'introduction dans notre rca;ime proportionnel ; 
l'est lui qui s'attacha à la faire prévaloir auprès 
e ses collègues du ministère el qui lui trouva sa 
irniute pratique d'application. 

Celte règle s'inspire d'abord d'une idée d'égalité, 
.es électeurs des petits arrondissements ruraux, 
ppelés à nommer un ou deux députés, étaient 
uirefois vivement cboqués de la situation privi- 
igiée des électeurs des grandes circonscriptions 
ui votaient pour des listes de dix, onze ou di\- 
uit représentauts. Dorénavant fe préjugé n'aura 
lus de raison d'être : cbacun n'apporte plus son 
lUffragequ'à un seul candidat. D'ailleurs l'idée du 
rote uninominal est en parfait accord avec le prin- 
,ipe de la proportionnalité ; il semble même qu'il 
□ est la conséquence logique. En eS'et, dans tout 
yslème de représentation proportionnelle, le vote 
e chaque électeur n'aura nécessairement d'in- 
uencc que pour la nomination d'un seul repré- 
JOtant. Sous le système majoritaire l'électeur 

i donnait son suffrage à une liste, augmentait 
'une unité les ihaiices d'élection de tous les can- 
idals de cette liste. Sous le régime proportionnel 
1 contraire, son vo'e ne sera évidemment com- 
ris que dans un seul des quotients et ne pourra 
imais avoir d'effet que pour l'attribuMun d'un 



uaique mandai. RnSn, le vote uninoniinal n 
dant impossible lo « pïnai.'hag;e», eii écartait lesd 
ficultéset les dangers. 11 contribuai! aiosi à préi 
nir rémie [terne Dt des partis et le succès des se 
sioQS basées sur des'querelles personnelles ou <f 
iolérèts spéciaux; l'électeur disposé à écouter i 
rancunes ou ses préjugés, hésitera sans aUCt 
doute à le faire, s'il ne le peut qu'au prix de l'abai 
don de ses principes, en enlevant à son parti, â 
défense de ses idées politiques toute sa force éli 
torale. 

Un autre problème des plus complexes qoe T 
rencontre dans l'organisation de la représentât! 
proportionnelle, c'est la queslion de savoir coi 
ment seront désignés dans une liste les candid 
élus, lorsqu'elle renferme un nombre de cani 
dais supérieur au chiffre des mandats que lu! alti 
bue la réparlilion. Trois systèmes étaient propof 
auK Chambres belges. Certains députés vouUîei 
conférer les mandats aux candidats d'après l'ord 
suivant lequel ils avaient élé présentés et suiva 
lequel leurs noms se trouvaient imprimés sur 
bulletin ofliciul de vote. C'était remettre eu dri 
le choix des élus aux parrains de chaque liai 
c'est-à-dire, aux cent ou deux cents électeurs i} 
en vertu des dispositions de la loi électorale doîvtt 
signer la préaenlation des candidats. C'était en fi 
abandonner souverainement aux assocîatîoos p 
liliques la désignation des représentants de chaq 
parti, sans laisser aux masses électorales siici 
moyen de rectifier ces choix. Ce système qui ri 



LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE. 



175 



ulait la liberté de l'élecleur, qui ne lui permettait 
lus que ](! cboix de la liste et lui enlevait tout 
ouvoir sur le choix des personoes, n'eut que fort 
eu de succès. 

D'autres membres du Parlement, plus nom- 
reux, soutinrentvigouréusement uD système dla- 
lélralement opposé. Pour eux l'ordre de préseu- 
itionne devait avoir absolu ment aucune influence 
ur le cboix des candidats; ils voulaient que tout 
lecteur en émettant son suffrage volât à la fois 
Dur une liste et pour un candidat en particulier. 
Is proposaient en conséquence de supprimer la 
tkse de vote aménagée au-dessus des listes et de 
e laisser subsister que les cases placées à côté des 
Onisdes candidats; dès lors l'électeur en donnant 
}D suffrage à un candidat, manifestait par là 
lême son adhésion h la liste sur laquelle était 
orlé ce candidat. Cette proposition fut énergique- 
lenl combattue par leGouvernemenl, parce qu'il 
baudonoalt en réalité la désignation des candidats 
ux intrigues personnelles, ou aux hasards de com- 
înaisons irréfléchies, qu'il pouvait aboutir à des 
Isuilats bizarres et qu'il risquait de provoquer des 
!isgionsdaD.« les partis. 

Dire que dans une liste seront élus les candidats 
ni réuniront le plus grand lumihre de voix, alors 
ac chaque suIFrage ne peut compter que pour un 
lul candidat, et, qu'on laisse les masses sans indi- 
ition, ni guiile d'aucune sorte, n'e'*l-cepas enga- 
îr les candidats à briguer personnellement Ica 
MX, à se mettre ainsi eu compétition ouverte ou 



cachée avec leurs propres collègues? C'est provo- 
quer la lutte, non plus enire les divers groupes 
politiques, mais au sein de chaqut: groupe; c'est 
accorder un privilège aux plus întiigants et aus 
plusambitieux, aui moins scrupuleux et aux moios 
dévoués. 

Supposez, d'autre part, que sur une liste figure 
un homme émineni et populaire: il attirera vrai- 
semblablement à lui presque toutes les voix A 
réunira ainsi sur son nom un tel nombre de 
suffrages, qu'il ne restera rien ou prescjue rien pour 
l'ensemble des candidats. Vous pourrez avoir 
ainsi une liste qui aura obtenu, par exemple, 
50-000 voix et aura droit à 5 élus; le premiiT 
aura 40.000 voix, le second qui jouissait d'une 
certaine popularilé locale, obtiendra 6,000 suf- 
frages; 4.000 suffrages se partageront entre Iks 
autres candidats, parmi lesquels les élus seront 
désignés par quelques centaines de voix. Ce 
résultat n'est-il pas cboquant, et pourrait-on dira 
dans ce cas que ces députes ainsi choisis soDt vrai- 
ment les élus de la fraction du corps électoral <]u'iU 
sont censés représenter? 

Enfin, le Gouvernement tenait essentiellemeal 
à écarter de son projet tout ce qui était de naturi'ii 
provoquer le fractionnement des partis. Dans les 
grandes circonscriptions ou les partis importants 
[leuvent espérer conquérir un nombre assez con- 
sidérable de siègeSjChacun d'eux doit tenir complu 
d'intérêts divers, se constitue en réalité de groupes 
distincts, unis saas doute par des principes com- 
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Tfiuns, mais séparés cependant par des tendances 
larliculiûres sur certains points spéciaux. Si l'on 
ibandonne la désignation des élus au choix lihre, 
raisonné et anarchique des masses populaires, 

pourra se faire que les liasards de la dislribu- 
on des votes priveront tel ou tel groupe de toute 
iprésentation, ou ne laisserontà la grande inajo- 
lé qu'une paît infime des sièges, au profit de 
actions moins fortes. Le groupe qui comptera 

rmi ses représentants spéciaux cet homme émi- 

□t et populaire, qui fera en partie le succès de 

liste et sur le nom duquel s'accumuleront 

!s votes, sera le plus exposé à voir diminuer 

ur cela mèmti sa part légitime de représenta- 
on. Eu tout cas les résultats, quels qu'ils soient, 

loneront lieu à des récriuiinations, à des con- 
slalions entre groupes et entre candidats, qui ne 
auvent manquer d'aboutir plus tard à des scis- 
ons ouvertes, ou à des querelles intestines. 

Le ministère présenta un système qui respec- 
it la liberté de l'électeur, mais prévenait ses mul- 
ples ioconvéoienls. Il fut défendu avec éner- 

!, principalement par M. Van den Heuvel, mi- 
islre de la justice, qui parvint à le faire voter 
?ec une légère modification proposée parlui- 
lâme. Ce sont les électeurs qui vont déterminer les 
indidals élus dans chaque liste, mais leur choix 
ira guidé et éclairé. Chacun peut voter à côté du 
Dm du candidat qu'il préfère et lui donner ainsi 
a vole strictement personnel. Il peut aussi, et 
est un autre mode de votation, émettre son suf- 
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Tragp en noircissant Je poiul blanc situé dans 
case placée au-desi^ns de la liste. >laiâ quelle ta 
la signi6calion de ce vote? Par là l'èlecleur ta, 
censé avoir adhéré à l'ordre de présenlatioo. c'ust 
à-dire, à l'ordre dans lequel les candidat? figure 
sur le bulletin électoral. Mais chaque vote, noi 
l'avons dit. ne peut profiter i]u'à un seul candiib 
Les voles de liste ne sont donc pas comptés à to 
les candidats placés en ordre utile, mais ils le 
sont dévolus successivement. Lors du dé{iouilt 
ment on attribuera au premier candidat ' 
d'abord les votes personnels qu'il a recueillis, pc 
on prendra dans la aomme des votes de liste t 
quantité nécessaire pour parfaire à son profil I 
diviseur électoral. Tout candidat qui atteint 
diviseur électoral est nécessairement élu ; 
pourquoi l'on s'arrête A ce chiffre. Ou comptei 
également au profit du secoud les votes persoi 
nela qui lui ont été donnés, puis on ira cherchi 
dans le reliquat des votes de liste, des sulTrages, 
concurrence du diviseur, et ainsi de suite, jusqif 
épuisement de la somme totale des votes de list 
Ce système ne laisse rien aux hasards, ni ai 
intrigues cachées; il permet de maintenir l'unie 
harmonique de tous les éléments d'un parti, 
attribuant à chacun la part qui lui revient dans 
représentation, eu égard à son importance. Mal 
objectaientcertains députés, c'est la reconnaissaa< 
des associations politiques comme pouvoir étect 
rai, c'est l'abandon à des corps privés du choU 
des représentants de la nation. i< Ce système, disai 
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(» au Siinat M. le miDislre Van den Heuvel, n'iin- 
t< pliquc la reconnaissance des associatioas polili- 
it ques, ni en Tait, ni en droil, il ne présuppose 
« qu'une cliose : c'est la constatation d'un ordre 
<i de ppésenlatîon convenu et accepté par les par- 
tr rains et par les candidats. Que les parrains for- 
II ment ou ne forment pas une association, que les 
« parr-ains soient les représentants de tel ou tel 
« groupe, peu importe. Le projet ne leur demande 
« pas s'ils sont les porte-voix des sociétés politiques 
i< plus ou moins nombreuses, ou s'ils se bornent 
M à esprimer leurs sentiments personnels. Il se 
I a contente d'exiger qu'ils soient électeurs, 
I . « L'ordre de présentation produit en même 
' •< temps que les candidatures a-t-il force par lui- 
I « même? Nullement. 11 a si peu de force par lui- 
« même que si personne ne vote en tète de la liste, il 
«( sera considéré comme abandonné, il n'aura vrai- 
« ment aucun elTet utile. Pour qu'il ait quelque 
« valeur, il doit être soutenu par des électeurs par- 
I II tageant le sentiment des parrains. Assurément, 
I «je m'empresse de le dire, cet ordre sera presque 
Il toujours appuyé. Mais il ie sera, parce que les 
' <t parrains, présentant des candidats, seront le plus 
« souvent gens suffisamment avisés pour ne pas se 
« lancer k l'aventure et braver l'opinion publique, » 
Tout système de représentation proportionnelle 
[ doit prévenir autant que possible les élections par- 
tielles. Comment pourvoir au remplacement des 
députés qui perdent leur mandat avant l'échéance 
normale? Par l'institution de députés et de séna- 



leurs su[>pléauls : c'est ce (]ii'a fait la loi belge, 
mais d'une manière spéciale. Il semble que la so- 
lulion la plus simple sérail de reconiiaîti-e coiurntt 
suppléants les candidats non élus dans chaque lislf*, 
en suivant l'ordre indiqué par le nombre des suf- 
fragesrespeclivemenl recueillis par chacun d'eux. 
La loi de 1899 ne l'a cependant pas adoplce ; elle 
a organisé en l'ait deux élections distinctes et sépa- 
rées. Les parrains peuvent présenler, en même 
temps qu'une liste de candidats titulaires, une 
liste de candidats suppléants, qui figureront l'uoe 
â la suite de l'autre sur le bulletin électoral. Les 
mêmes noms, d'ailleurs, peuvent figurer sur l'une 
et l'autre, et même, si les derniers ÏDscrits dans 
la liste des titulaires n'ont pas la certitude de con- 
quérir un mandat, la prudence leur conimaudn 
de se faire inscrire en léte de la liste des sup- 
pléants. S'ils ne le l'ont pas et s'ils ne sont pas élus 
députés ou sénateurs effectifs, les premiers sièges 
vacants ne leur seront nullement attribués; ils 
passeronlaux. candidats suppléants proclamés élus 
en cette qualité. 

Cette séparation nette et absolue entre l'olection 
des titulaires el des suppléants a été préconisée sur- 
tout par M. de Trooz, ministre de l'intérieur. Klle 
a ce résultat qu'elle donne à la masse des électeuiî 
la laculté dese prononcer coconnaissaucede cause 
sur la désignation des suppléanti^ el de lui per- 
mettre d'exercer là aussi son cboi:i. L'autre sys- 
tème aurait abouti à abandonner le choix et l'or- 
dre des suppléants aux petits groupes d'élecleuD 
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quiutiraieat partagé leurs voles eatre les candidats 
laissés ao bout de la liste. Dans la pensée de son 
auteur, cette organisation devait tendre aussi à 
écarter celle idée (jue le titre de sénateur ou de 
député suppléant est un poste d'atlenle, ouvrant 
en qoelque sorte un droit éventuel de succession 
politique. 11 avait espéré que ces mandats de sup- 
pléance auraient pu être conférés à des hommes 
jouissant d'une haute autorilc sociale, prêts à don- 
ner d une liste le patronage et l'appui de leur nom, 
au besoin même à remplir provisoirement une 
fonction politique, mais disposés h l'abandonoer 
k la première élection. Malheureusement, celte 
pensée ne semble pas avoir élé comprise, elles 
suppléances ont été briguées dans tous les partis, 
principalement par ceux qui aspirent à siéger ef- 
fectivement dans les assemblées parlementaires. Il 
importera de réagir contre celte tendance regret- 
table et de montrer à l'opinion les risques qu'elle 
fera courir dans l'avenir et la liberté des associations 
politiques et des électeurs, à l'uniou au sein des 
partis. 

Le projet gouvernemental reçut dès sa publica- 
tion le meilleur accueil ; la presse de gauche 
comme de droite, à l'esception des rares journaux 
aniiproportioonalistes quand môme, s'empressa de 
reconnaître que l'organisation proposée offrait les 
garanties nécessaires d'imparlialilé el de loyauté. 
L*ngitatioo qu*avail soulevée le projet Van den 
Peercboom et quiélail prête à renaître au moindre 
soupçon de fraude, fut tout d'un coup éteinte. La 
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partie était gagnée deviiDlIe pays qui attendit avec 
le plus graod calme t'ouverture des discussioo»; 
mais il restailà la gagner devant les Chambres. 

Dans le monde parlementaire, en effet, Tcffer- 
vescence était loin de se calmer : les adversaires de 
la représentation proportionnelle, qui conservaient 
l'espoir de triompher du Gouvernement, entrete- 
naient l'agitation par tous les moyens. Les socialis- 
tes furent de prime abord assez embarrassés. La 
représentation proportioouelle figurait en tête de 
leur programme politique, et leurs chefs les plus 
autorisés comme MM. Van der Velde, Denis, Ber- 
trand, Anseele, s'étaient toujours affichés comine 
des partisans convaincus de cette réforme. Mais 
elle avait, par contre, été ardemment combattue 
par un groupe de députés du Hainaut, conduit par 
M. Uefuisseaux, et auquel s'étaient peu à peu 
ralliés les éléments les plus violents et les moins 
Il intellectuels » de l'extrème-gauche. Ceux-ci, se 
sentant les plus forts dans leur groupe, voulaient 
recommencer contre le nouveau projet la tactique 
d'obstruction violente et sauvage qui avait réussi 
à arrêter le ministère Van den Peereboom, Invo- 
quant un manifeste signé par tous les députés du 
gauche au moment de la pleine agitation, ils vou- 
laient obliger non seulement leurs collègues socia- 
listes, mais encore les représentants libéraux à re- 
pousser par tous les moyens les propositions du Gou- 
vernement. Ils finirent, il est vrai, par renoncer i 
l'emploi des moyens illégaux et se contentèrent 
d'organiser une obstruction parlementaire; mait'i 
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ils ne faisaient pas en cela grand sacrifice, puisque 
toute tentative d'agitation devait fatalement échouer 
devant le calme du pays cl devant les sympathies 
de l'opinioa publique pouric projet, Ils eatralaè- 
rent, d'ailleurs, dans leur opposition et même en 
partie dans leur obstruction leurs chefs propor- 
tionnalistcs. Ceux-ci s'unirent raème aux plus 
exaltés pour accablerdc leursclameurs et de leur 
injures les quelques députés radicaux et libéraux 
qui, fidèlos à leurs principes et à leurs program- 
mes électoraux, manifestaient la volonté d'accor- 
der leur appui et leur vote au projet ministériel. 
La droite était également divisée; aux propor- 
tionoalistes d'ancienne date se joignaient mainte- 
tenant bon nombre de députés qui voyaient dans 
la représentation proportionnelle la solution indis- 
pensable du problème électoral, Mais les uns 
i!omme les autres ne suivaient le Gouvernement 
.qu'avec hésitation ; les nouveautés du projet n'é- 
taient pas toujours ^ien comprises et elles boule- 
versaient d'anciennes traditions fortement ancrées 
dans les esprits. Chacun avait des préférences per- 
sonnelles sur la façon de résoudre telle ou telle 
question de détail, et beaucoup étaient prêts à ac- 
cepter des amendements qui auraient complète- 
ment dénaturé tout lo système. D'autre part, les 
ad versai res irréductibles, conduits par MM. Woesle 
Bt Ilelleputtc, manifestaient l'intention de combat- 
tre les propositions gouvernementales avec toute 
l'énergie et toute la constance dont ils étaient ca- 
pables. C'était la luttu décisive qui s'engageait et 
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milieux Ires cuDservateurs, on ne pardounait pas à 
celui-ci d'avoir introduit à la ptacc du suffrage 
censitaire un régime de suffrage universel, on con- 
l tînuait à lui imputer la force considérable du so- 
Ixialisme dans le pays. Et puis la représentation 
iroporlionnelle allait fatalement produire de notn- 
\reui changements personnels : combien de dépu- 
i, en possession d'un fîef électoral assuré, allaient 
Bstoî l'abandonner un siège paisiblement acquis et 
bnservé depuis de longues années, et cela au pro- 
> d'adversaires politiqnes dont ils avaient pris 
habitude de mépriser l'impuissance? C'est dans 
ES circonstances qu'on peut seulement trouver 
fespUcalion de certaines violencesînusitéesde lan- 
pge, de certaines attaques passionnées, dirigées 
pr quelques députes de la majorité contre le Gou- 
nrnement et ceux qui l'appujaîent, et qui êton- 
fereiit et attristèrent profondément les masses du 
brli catholique. 

I Les débatsdevaat la Chambre turentintermina- 
a discussion ouverte le 12 septembre et que 
Faucuns auraient voulu passionner, ne prit Go 
! le 2] novembre, mais elle s'acheva dans le 
klme et la lassitude générales. A l'obstruction 
■slématique de l'eslrôme-gauciie comme à la 
iquacité intarissable de ses adversaires de droite, 
I Gouvernement opposa une patience sans limiles, 
1 même temps qu'une énergie intraitable dans 
I défense de ses propositions. 11 dut montrer l'in- 
insigeance la plus absolue, sous peine de voir le 
brt de son projet compromis. S'il eut admis un 
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seul des atncndenienls qu'on lui suggérait di- droiic 
et de gauche, il eùlélé immédlatetneal débordé [lar 
les nombreux auteurs de propositions divergeot**, 
et le principe même de la représentatioa propur- 
tiounelle eut probablement sombré dans ce chaos 
de systèmes contradictoires. Il n'admit qu'un seul 
amendement, relatif à la désignation des candi- 
dats; encore l'avait-il élaboré et prèsealê lui- 
même. 

Le ministère avait passé Tictorieusetnent les 
phases considérées comme les plus périlleuses du 
vole, lorsqu'au dernier moment un accroc faillil 
se produire. Il n'avait dans son projet établi aucun 
quorum, mais il avait déclaré dans son exposé des 
motifs que tout en étant opposé à un quorum 
élevé qui pourrait fausser le principe proporlioD- 
nel, il laissait à la Chambre le soin de décider 
s'il n'y avait pas lieu d'établir un quorum abaissé, 
de manière à ne pas. gêner la représentation des 
vrais partis politiques. M. IVyssens s'autorisant do 
cette déclaration, proposa de fixer le quorum dans 
chaque arrondissement à une fraction délermirnie 
par le nombre des députés à élire, augmenté 
d'une unité, sans que ce quorum pût cependant 
être abaissé au-dessous du dixième des votes vala- 
bles. Cette proposition inattendue souleva à gau- 
che les plus vives colères; les députés progressis- 
tes qui appuyaient le projet, annoncèrent immé- 
diatement leur intention de modifler leur vote, sî 
ramendement était adopté. Par contre, les anli- 
proportionnalistes de gauche et de droite, heureux 
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le voir surgir cet obstacle alors qu'ils avaienl déjà 
terdu toulc espérance, nmnifestcrent bruyam- 
nenl leur joie. Il u'en fallut pas davantage pour 
mvrir les yeux aux députés de droite qui ap- 
tuyaient le projet du Gouveruement, mais qui 
élaieot séduits par l'idée du quorum. L'iotervcn- 
lîon heureuse de M. Schollaer-l, qui n'était cepen- 
dant qu'un partisan résigné de la représentation 
proportionnelle et qui supplia M. Nysseus de reti- 
rersa proposition, sauva la situation. 

Le Gouvernement obtint enfin une majorité 
kssez sérieuse sur le vote de l'article qui consa- 
crait le principe de la représentation proportion- 
nelle ; il lut adopté par 73 voix contre 53. Au 
rote sur l'ensemble, le chiffre de la majorité baissa ; 
70 voix contre 63 et 8 abstentions. Plusieurs dé|iu- 
és influencés par les sombres prédictions et les 
erriblcs prophéties lancées, au dernier moment 
tar tel ou tel chef influent, se réfugièrent dans 
'abstention, lorsqu'ils eurent d'ailleurs la cerli- 
udc que leur voix n'était pas indispensable pour 
'adoption du projet. 

Au Sénat les discussions furent très courtes; 

icun savait d'ailleurs qu'une majorité considé- 
ab!e était acquise aux propositions du Gouverne- 
Deot. Celui-ci rencontrait, il est vrai, dans sa pro- 
ire majorité quelques opposants; mais beaucoup 
noins nombreux que dans l'autre chambre, ils 
l'avaieDi pas à leur léte des orateurs comme 
ilM. Woeste et Helleputlc pour mener une atla- 
[ue vigoureuse. La gauche libérale était aussi 
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(liviii'Cc : tanfliâ qu'une parliv suivait M. Bara 
une opposition absolue au principe même de 
rcprésentiilioD praporlionnelle, d'autres, gaiil 
par MM. Dupont et Monteliore, apportaient lei 
appui et leur vote au projet ministériel qui f 
adopté par 61 voix contre 26. 

III. — Mécanisme pratique de la nouvelle loi 

Un des préjugés les plus répandus coalrs 
représentation proportionaelle, même pannî 
personnes sympathiques au principe de celte i 
forme, c'est qu'elle est un mécanisme complîqi 
et extrêmement délicat, une sorle d'horloger 
électorale, dont la ma.rclie régulière exigerait un 
éducation politique supérieure dans les masa( 
électorales, et qui demanderait aux autorités q 
président au dépouilltsment du scrutin dos opéi 
tioDS longues, multiples et difûciles. JNous allô 
essayer de montrer par l'exposé succinct du régid 
élabli en Belgique que la représentation propo 
tionnclle peut cire organisée de manière à laisu 
à l'électeur un rôle extrêmement simple et à 
Iribuer aux bureaux de dépouillement qu'uDu rai 
sion aisée et sans dinicullé sérieuse. Et cepenila 
il ne faut pas oublier que la législation électora 
belge se complique de certaines particularités à 
ne sont pas essentielles à la représenlalloa prop( 
tionnelle, et aussi de garanties destinées à assuï 
)e secret du vote et la sincérité de toutes les oj 
rations du sccutln. 
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Les candidalures doivent être préseDtéeg quinze 
ours au moins avant la date fixée pour l'élection ; 
l'acte de présentation signé par les candidats et par 
:u moins cent électeurs de la circonscription est 
:mis au président du bureau principal qui n'est 
utre que le président du tri bu nal de première ins- 
ince. Nul électeur ne peut signer plusieurs actes 
ifférents de présentation ; nul candidat ne peut 
gurer sur pins d'une liste dans la mômo élection, 
lui ne peut non plus être candidat dans plusieurs 
ollège^ électoraux à la fois. L'acte de présenta- 
joD peut contenir en dessous de la liste des can- 
lidats efTeclîfs, unelislebiendistincle decandidats 
ippléanls; le même nom peut Ggurer parmi les 
lodidats effectifs et parmi les candidats sup- 
éants d'une même liste. L'ordre dans lequel les 
candidats sont présentés est des plus important, 
an les parrains sont censés proposer au corps cJec- 
iral d'attribuer les mandais aut candidats figu- 
anl sur leur liste d'après l'ordre suivi dans l'acte 
présentation, et tout électeur qui ne donnera 
las un rote personnel à un candidat, sera considéré 
mme approuvant cet ordre. 
Le bureau principal après avoir vérifié la régu- 
rité des présentations faites, arrête le nombre 
les listes et des candidats qui figureront sur le bul- 
lio de vote. Toute liste comprenant plus d'un 
indidat titulaire a le droit d'occuper sur ce bul- 
ttin une colonoe particulière. Le rang des diver- 
!s listes est déterminé par te sort et chacune est 
Drmoatée dans le bullelia officiel du numéro 
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d'ordre qui lui aura été ainsi attribué, Daoschaqt 
lislf! figurentd'ahocd Jes uoms des candidats o(îe( 
tifs, suivant t'ordri^ de leur préseiiUilîon, puis si 
le litre de .< suppléants » les noms dus candide 
suppléants, disposés d'après le même ordre. I 
bureau principal fait imprimer les Lulletins 
vote et fait afficher les listes présentées suivant 
Torme donnée à ces bulletins. Au-dessus de ch 
que liste et à côté du nom de chaque candidat i 
trouve imprimé un carré noir, percé au centre d'i 
point blanc (V^oir un rac-sîmilédn bulletin p. 24| 

Au jour du scrutin l'électeur se présente aub 
reau de vote muni d'une lettre de convocation i 
diquanl par un chifl're très apparent le nombre 
voix qui lui est attribué. Le président du bure 
lui remet un, deux ou trois bullelias officiels 
l'extérieur desquels it vient d'apposer un cach 
spécial. L'électeur se rend dans l'un des « 
loirs i> aménagésdans lasalie de vote, et à l'abri 
tout regard curieux, donne son suffrage en noi 
cissant au moyen d'un crayon l'undes points blaoi 
soitau-dessus d'une liste, soit à côté du nom d' 
candidat. Ensuite il replie ses bulletins et TÎa 
les déposer lui-même un à un dans l'urne, en mo 
trant au président que chacun d'eus porte exl 
rieurement le cachet officiel du bureau. 

Dans le système adopté par la loi belge, toutvt 
valable doit avoir une triple portée. II doîtd'abo 
être compté pour une unité au profit d'une liste, a 
de permettre la détermination proportionnelle ( 
nombre des sièges revenantà chaque parti. Il (j 



LA REPRÉSENTATION PROPORTlO.VMKLT.t;. 191 

msuilt! cire compté pour une unité au profil d'un 
;aiididat titulaire, afin de permettre de désigner 
lans chaque liste les candidats auiiquels seront at- 
ribués les sièges obtenus {jar chaque parti. Tl doit 
!nfin être compté pour une unité au profil d'un 
landidat suppléant, afin de permettre de désigner 
es successeurs éventuels des élus dechaque parti. 
L'électeur peut émettre un vote valable de qua- 
re manières difTérentes : 

1. — Ou bien il noircit le point blanc au-dessus 
le la liste tfu'il veut favoriser de son suffrage ; 
lar là it donne sa vois à la dite liste et déclare en 

outre voler,eo suivant l'ordre de présentation, pour 
un candidat effectif et pour un candidat suppléant. 

ious le régime majoritaire plus des 9/10 des 

ilectours donnaient ainsi régulièrement leur vole 
et ils continueront d'agir de même sous le ré- 

:ïme proportionnel, comme l'a montré la pre- 

nière expérience. 

2. — Ou l)îen l'électeur noircit le point blanc à 
roite du nom d'un candidat titulaire quiasespré- 

férences; par là il accorde son vote à la liste sur 
aquelle figure ce candidat, il attribue uu suffrage 
le préférence à ce candidat pour sa désignation 
;omme titulaire, et déclare voler, en se référant à 
'ordre de présentation, pour un descandidatssup- 
jléantsde ladite liste. 

3. — Ou bien il donne un vole personnel à l'un 
3es candidats suppléants; dans ce cas, il donne son 
tuCTrage A la liste qui contient le nom de ce candi- 
dat suppléant, déclare voler eu se référant àl'ordre 
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de préscQtalion pour ua dvs caudîdals titalaîr 
de cette même liste, mais manifeste sa volonté i 
modifier cetordre retativemeot aux suppléaute, t 
profil du candidat, auquel il a accordé un tote < 
ppéféreuce. 

4. — Ou bien, enfin, il peut voter à la fois pourt 
candidat effectif et pour un candidat suftpléail 
dans la même liste; — c'est le seul cas où l'éleû 
leucpourra valablementnoircirdeus points blaa< 
sur un même bullelin, — alors il vote pour 11 
liste dont ces deux candidats font partie, mais 
montre sa volonté de modiQer, ci l'ordre de pré 
sentaliuQ des effectifs, et celui des suppliants, ai 
profit des candidats auxquels il a dounù poreoQ 
nellemenl son suETrage. 

Tous bnlletins autres que ceux-là sont nul 
car ils seraient en opposition avec le princi| 
de la représentation proportionnelle, ou avec 
régie du vole uaînoniinal, ou ils impliqueraîe 
des volontés contradictoires entre lesquelles le b 
reau de dépouillement ne pourrait elioisir. Aîns 
après avoir volé eu tète d'une liste, l'électeur i 
peut, sous peine de nullité, donner encore un si 
frage à un candidat effectif ou suppléant, non sei 
lement d'une autre liste — ce qui est évident >^ 
mais encore de celte même liste; car par le pri 
mier voie il approuverait l'ordre de présenlatio 
par le second il le modifierait. Il ne pourra jaini 
voler non pluspour deux candidats effectifs, ni 
deux suppléants, soit de listes ditTércntes, parce qi 
te vole pouruQ candidat compte comme volu poop. 
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isie.suit de la iiiciuelîsle, parceque levoleestuni- 
lomiDal et ne |icut profilur qu'à ua seul candidat. 
Serait encore ntil le Itiilletîn qui contieadrait un 
lie pour un candidat effectif d'une liste et un 
ïole pour un suppléant d'une autre liste; car il 
est absurde de vouloir faire remplacer un élu par 
a de Bes adversaires. 

Viennent ensuite les opérations du dcpouille- 
ent du scrutin. Elles paraissent à première vue 
impliquées, à raison de ce fait que tout suffrage 
levra être considéré à un double point de vue : 
devra, d'une part, être compté pour établir les 
ipces respectives des partis en |irésence;il devra, 
'autre part, être pris en considération pour Gser 
'ordre de priorité des candidats. 
La lui, nous l'avons vu, admet quatre catégories 
bulletins valables : 1) votes en tête de liste, 2) 
'Olesnominalirs pour un candidat titulaire, 3) vo- 
is nominatifs pour un candidat suppléant, 4] votes 
lOininatifs pour un candidat titulaire et pour un 
ippléantde la même liste. Toutefois ce n'est pas 
'aprës ces distinctions que les bureaux devront 
resser leurs tableaux de dépouillement. 
Les membres du bureau en dépliant les bulle- 
Bs font un premier classement d'après la liste à 
iquelle ils sont favorables ; on met à part les bul- 
ilinssuspects surlesquotsle bureau statuera ulté- 
«urement et les bulletins nuls. Puis reprenant 
i paquet des bulletins favorables à la liste n" 1, 
3 lea répartit vn trois las séparés ; dans le premier 
tront rangés tous les bullelius marqués en tète 
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de la liste, daus le second ceux rfiii sont marq 
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suite, lorsque le bureau aura décidé pour chacun 
d'eux la validité ou l'annulalioii. 

Le classement ainsi terminé, les membres du 
bureau comptent d'abord les bulletins marfués 
n tête de la liste 1, puis ceux qui donaenl un 
vole exclusivement à un suppléant de cette liste. 
11$ inscriront la somme de cbaque catégorie au 
'tableau inséré à la fin du procès-verbai(voirp.243), 
ainsi que le total de ces deux: chiffres. Ce total, 
st la somme des" votes de liste », c'est-à-dire, de 
ceux qui confirment l'ordre de présentation des 
candidats titulaires. Mais pour connaître le total 
des votes favorables à la liste i, il Faut encore 
compter le 3" paquet qui contient les votes nomi- 
natifs en faveur d'un titulaire. Cependant ce der- 
nier chiffre n'es! pas inscrit au tableau de recense- 
ment et le bureau n'en tient compte que pour la 
vérification de ses opérations. 

Le bureau passe ensuite au calcul des voix per- 
goanellemeot acquises aux divers candidats. Il re- 
prend d'abord le second paquet avec les votes en 
faveur d'un suppléant. Ici comme le nombre des 
suppléants dans chaque liste est assez restreint, 
que les bulletins ne portent nécessairement qu'un 
seul vole, et sont d'ailleurs peu nombreux, le 
QOjen le plus simple serade classer en las séparés 
:t de compter les bulletins acquis à chaque candi- 
lai; les chiffres ainsi constatés seront inscrits dans 
îa première colonne du tableau de dépouillement 
des votes nominatifs (voir pp. 241-245). 

Enfin on passe au troisième paquet. Ici les eau- 
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didalssonl plus nombreux, la quanlilë des bat 
lelins à dépouiller sera toujours plus considànl>li 
et un certain nombre d'entre vux conticadron 
deu\ votes, l'ua en faveur d'un titulaire, l'aalr 
on faveur d'un suppléant. Aussi le seul movei 
sûr d'éviter les erreurs, c'est de faire un poUiljg 
détaillé; le président lira chaque bulletin el Dd 
assesseur notera chaque vote au moyen d'ua I 
dans le tableau de dépouillement (voir pp. 
245). 

Cette opération terminée, le bureau additioDoei 
le total des voix recueillies par chaque candidat 
titulaire et suppléant, et les inscrira au tableai 
inséré au procés-verhal. 

Les mêmes opérations se répéteront pour le 
bulletins favorables à chaque liste. Puis les résuli 
liUs définitivement constatés seront Irauscrîts dan 
un tableau qui sera transmis au bureau principal 
Ce tableau est divisé pour chaque liste en trov 
parties : dans la première esl indiqué le total de 
(I votes de liste »; dans la seconde, le chiffre 69 
votes nominatifs recueillis par chaque candida 
titulaire; dans la troisième, la somme des vois per 
soDuellement obtenues par chaque suppléai 
(voir p. 242). 

La première opération qui s'impose au bureai 
principal, c'est d'établir le nombre de suffrag€ 
qu'a recueilli chacune des listes en présence. Rîei 
n'est plus facile. S'il prend en considération lou 
d'abord la liste ioscriti; sous le n° 1 dans le bulle 
tin de vote, il additionnera à la somme globale da 
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^^otes comptés au profit de celle lisle dans la pre- 
mière parlie des tabloaiii, les votes personnels re- 
cueillis par chacun des caodidats titulaires de la 
même lisle et inentioanés dans ta deuxième partie 
des tableaux; le chiffre ainsi obtenu sera précisé- 
ment le nombre de suffrages attribués à la liste 
n' i. Les mêmes opérations se répéteront naturel- 
lement pour les autres listes. Le bureau principal 
laissera donc enlièremenl d« côté pour celte opé- 
ralion les chitTres mentionnés dans la troisième 
partie des tableaux el indiquant les votes attribués 
aux candidats suppléants ; car ceus-ci figurent déjà, 
soit dans la première, soit dans la deuxième partie 
du tableau. 

Il s'agit ensuite de trouver le mètre électoral, 
c'est-à-dire, le commun diviseur qui servira de 
base à la répartition des sièges entre les diverses 
listes. Lehureau n'aura pour cela qu'à diviser suc- 
cessivement par i, 2, 3, 4, 3, 6, etc., le chiffre 
des suflrages recueillis par chacune des listes; puis 
il rangera les quotients ainsi obtenus dans l'ordre 
de leur importance jusqu'à concurrence du nom- 
bre des mandats à conférer. Le dernier quotient 
est le diviseur électoral; chaque liste aura droit il 
autant desiêges que la somme de ses voix conlien- 
dradefoisce chiffre. 

Appliquons ce procédé aux riisultats de la der- 
nière élection dû Bruxelles, en négligeant les lis- 
tes qui n'ont recueilli qu'un nombre dérisoire de 
suffrages. Il y avait h élire dix-huit représentants 
til les voles se repartiront de la manière suivaolu : 
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11 list inutile de prolonger plus loin ces divisioQ 
car nous avons déjà ainsi vingt-quatre quotieol 
Rangeons-les par ordre d'iinportanci; : 

l:e9.964(catholique) 7:34.1S5 (prDgl-e6siste)13:14.M47 tsutiatM 
S:5D.389 (socialiete) H:22A'H (c»tliolique] lt:tî.S72 (caU 
ft:i4.g8i(caUii)liqiic] 3:19.796 (socialiste) 15:12.092 (pmgrtïeil 
4:32.383 (libérai) i0:17.9&2 (calliolique) 16:11.877 (sociaBsW 
5:29.99g(cdUiD!ique) llU6.t92 (libéral) 17.-ll.S4â (caltioliqvi 
6:29.694 (aocialiate) tS: 14.991 [cuthnlique] 18:10.794 {liWr»l), 

Ce 18* quotient : 10.794 est le divisi^ur électot-dl. Il est hcil4 

biiit rois dans 89.96< ahitlK de^ sufTragâs catholique 
cinq — 59.389 — — sooialisUa 

trois — 32.383 — — liWraux 

deux — 24.1Sffi — — progreaaidw 
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Les démocrates chrétiens et les iadé pendants 
ne recueillant qit'un nombre de voix inrérieur au 
diviseur électoral, n'ont droit à aucun siège. 

Les sièges ainsi répartis eotre les diverses listes, 
il reste à déterminer à quels candidats dans cha- 
que liste sorontdévolus les nnandats. Si le nombre 
des sièges attribués à une liste est égal au nombre 
de ses candidats titulaires, la question se résout 
4'elle-même : tous les titulaires sont élus, quel 
que soit le nombre des votes personnels recueillis 
tar hs suppléants. Si une liste avait droit à uu 
Ditndat de plus que le nombre de ses candidats ti- 
tulaires, le premier élu parmi les suppléants serait 
hnmédiatenient investi de ce mandat. Mais com- 
nent choisir lorsque le nombre des candidats ti- 
tulaires excède la quantité des sièges attribués à la 
liste? 

Deux principes doivent être ici combinés : — 
. Est élu, tout candidat qui a obtenu le diviseur 
électoral et, parmi les autres, ceusqui ont recueilli 
ïe plus grand nombre de suffrages; —2. Les bulle- 
tins qui n'expriment pas un suffrage personnel au 
brolitd'un candidat titulaire, sont censés confîrmer 
i'ordre de présentation : ils seront donc attribués 
tout d'abord au premier candidat inscrit, jusqu'à 
e qu'il ait atteint le diviseur électoral ; le surplus 
fcera reporté sur le second, toujours à concurrence 
lu même diviseur, et ainsi de suite jusqu'à épui- 
iement. Ces votes de-liste retombent donc ainsi en 
iascade sur le premier, le second, le troisième, le 
luatrièrae candidat, etc.; chacun ne refient que 



iOO LA REPRËSKNTATION PROHORTIONNIIULB. 

la quunlité Dècessairt; puur èlre élu et laisse reloi 
lutr le surplus sur le candidat qui le suit. 

Prenons encore un exemple [iratique d'applic 
lion dans les résullals delà dernière; élection 
Bruxelles. La liste catholique avait recueilli 69.9 
suffrages i)armi lesquels on comptait 72,380 vol 
de liste e[ 17.384 suffrages nominatifs dislribn 
entre les dis candidats titulairesde la manière su 
vante : 

M. Weiinci 438 M. Carton de Wiiirt 419 M, de Coalar U 

M. De Jaer 217 M. Do Lanlsheere 810 M. Colfs 10.< 

M.VanderLindeu 328 M. De Boulridiier I.tll 
M-Renkin 397 M. Waiivenoans 393 

Le diviseur électoral qui était de 10.794 ii'éU 
atteint par aucun des candidats au moyen de s 
seuls votes personnels. 11 faudra donc reporter f 
suivant l'ordre de présentation, les 72.580 voteg( 
liste sur les divers candidats jusqu'à concurreai 
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Mais, à ce moment, il ne reste plus sur lasomi 
des votes de liste que 74t suffrages qui sont 
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but^s à M. Wauvermans. Celui-ci a donc seulement 
393 voispersonuelles plus 74 i , soit itn total de 1 . 134 
Toix, tandis que M. de Cosler en a2.8i2ctM. Golfs. 
10.430. C'est donc k ce dernier qu'est dévolu le 
'huitième siège revenant à la liste calholique'M. 

Cette même opération se répétera pour la dési- 
.gnation des suppléants. 11 faut remarquer seule- 
ment que la somine des votes emportant adhésion 
A l'ordre de jirésenlation des suppléants ne figure 
plus directement dans les tableaux de dépouîlle- 
jnent. Mais elle s'obtiendra facilement, en retran- 
chant de la totalité des votes attribués à une liste, 
la somme des votes nominatifs donnés à ses candi- 
dats h la suppléance. 

L'expérience qui vient d'être faite a prouvé de 
jk)nte évidence la simplicité et la facilité du système. 
Le» électeurs n'éprouvèrent nul embarras et il n'y 
eut partout qu'un nombre insignifiant de bulletins 
nuls (2). Ils montrèrent aussi qu'ilsavaîent parfaite- 
inenl compris le mécanisme de la représentation 
proportionnelle. Presque partout l'immense majo- 
rité continua comme par 1b passé à voter en tête 
d'une liste; c'est que les associations politiques 
valent, dans l'ordre de présentation de leurs 
candidats, suivi l'impulsion de l'opinion publique. 
Là où une fraction notable d'un parti crut voir 



{1} Voir pnur Inanlution de9 iIlITérents cas qui peuveol 9e présenter, 
note ciplïculivfl communiquée au Sénat par M. le Minisire de la 

iMtks rI que nuiis repfoduisQDj plu? loin aui anneies, p. 246. 
(2) Sur un lotiil de i.l3J.lJ37 bullirtînd déposés dans les urnes, il 

f] mi que 84.1333 bultetinn blancs et nuls, soit œoiiu de iO/0. 
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son candidat ppùréré, rejeté à un rang qoi ne 11 
(aissaitaucunc chance (l'obtenir un mandat, elle si 
en accumulant sur son nom des milliers de voU 
personnels, assurer son élection ; ce Tail se produis 
dans le vaste arrondissement de Bruxelles, et dai 
une petili! circonscription rurale du Luxembonq 

Les masses électorales se trouvaient cepeodai 
devant les difficultés et lus doutes inséparabli 
d'une première épreuve. Malgré cela les propu 
tionnalistes belles avaient l'assurance du succëi 
Presque rien, en effet, n'avait été changé au mo< 
de volation ; les électeurs étaient déjà accoutunii 
à exprimer leur suffrage en noircissant un poil 
blanc au-dessus de la liste de leur choix. La seu 
innovation importante à ce point de vue, c'est qu'i 
avaient perdu la faculté de « panacher », c'est- 
dire, de répartir des suffrages sur les noms des ( 
vei'S candidats appartenantsnït à la même liste, so 
àdeslistcs diftéreotes. D'autre part, laviepolitiqu 
est intense dans le pays, les partis politiques y soi 
fortemenldisciplinéseLpuissammentorganisés^elQ 
pouvait compter que chacun d'eux prendrait soi 
d'instruire par la presse et par laparole la foule l 
ses adhérents. Cette œuvre d éducation électorale 
été. il faut le dire, admirablement menée par toui 

Aucune difficuUé sérieuse ne vint non plus ex 
Iraver les opérations de dépouillement ; elles tna 
chêrent avec une assez grande promptitude et a 
furent pas plus prolongées qu'au temps des élec 
lions majoritaires. On peut affirmer, sanscraiol 
de se tromper, qu'elles seront menées plus rapî 
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empnt encore à l'avenir, lorsque certains prési- 
iTils de bureau, à l'esprit particulièrement méli- 
ileux, nt! seront plus arrêtés parles hésitations 
'une première expérience. Les erreurs dans les 
aïeuls, prophétisées par les adversaires, ne se pro- 
ulsirentpoint. La Chambre n'eut à modifier qu'un 
(ul des résullats proclamés par les bureaux, de 
épouillenient, et dans ce cas, le président du bu- 
lau principal avait lui-même signalé le caractère 
icertaio de ses opérations. 



IV. — Les E£tet3 produits par la R. F. 

Nous n'avons certes pas la prétention de déter- 
liner avec exactitude les effets d'une réforme 
jlitirjue en nous basant sur une seule expérience, 

est cependant certains résultais indéniables de 

représentation proportionnelle que chacun a pu 
es maintenant constater, et parmi les sombres 
révisions et les prophéties désolantes qu'agitaient 
)s adversaires, il en est plusd'une dont cette pre- 
tière épreuve a montré clairement le caractère 
bimérique. 

Et toutd'abord la reprosenialion proportion iielie 
produit l'effet qu'on en attendait : la représenta- 
on de toutes les opiuiitns nu sein du Parlement 
it dorénavant en rapport avec leurs forces respec- 
viis dans le pays. Sans doute, les proportions ne 
lat point mathématiquemeol exactes; mais c'est 
, choscimpossible. Sur un total de 2.052,270 rotes 
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valables, les candidats officiel:?' du parlj catlioliqu 
ont obtenu 995.056 vois, quelques ilissideats se rè 
clamaDl nfUciiienl des mêmes principes polît 
que», 13.771 voix; les démocrates-chrétiens 33.^ 
les iodépendants 9.818, soil pour reiisemble de 
partis de droite 1.074.403 voix. Les libéraux cl le 
radicaux ont obtenu ensemble 497.304 voix, au* 
quelles il faut ajouter les 1.141 suffrages recueil! 
par une liste' libérale dissidente. Les socialîsfi 
enfin ont réuni sur les noms de leurs candidats e 
ficiels 467.326 votes et divers dissidents «ni ealci 
environ 2.000 suffrages ; l'ensemble des voiï de gai 
che atteint ainsi la somme de 967. SOO environ, 
faut ajouter enfin quelques milliers de safTragt 
égarés sur diverses listes sans couleur politique. 
Les sièges à la Chambre ont été répartis de 
manière suivante : 

86 aux catholiques, 
1 aux démocrates-chrétiens, 

33 aui libéraux et radicaux, 

32 au\ socialistes. 
Au Sénat ont été proclamés élus : 

38 catholiques, 

35 libérau!i et radicaux, 
9 socialistes et radicaux socialistes. 

La proportion entre les voix recueillies êl 
sièges conquis n'est donc pas tout à fait exacte, e 
est légèrement forcée au profit de la tnajorî 
Mais toujours les partis les plus puissants aun 
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un avantage dans la réparlilion des mandats, à 
moins qu'on n'en vienne au système chimérique 
»ie la circonscription unique. Ce résultat ne doit 
loint, d'ailleurs, être vivement regretté, car il a dus 
lODséqiieacos heureuses. 11 contrîbui^, en cITet, à 
}surer la cohésion et la discipline au sein des par- 
; il aboutit, au fond, sans favoriser aucune opi- 
RoD en particulier, à renforcer dans une mesure 
^rt minime la majorité parlementaire et à garan- 
r ainsi au Gouvernement la puissance et la sta- 
Btité nécessaires à l'accomplissement de sa mis- 



I Lesluttes électorales n'ont certes rien perdu de 
sur vivacité, ni de leur intensité sous le nouveau 
jime; mais elles ont, semble-t-il, gagné en di- 
nité, en sincérité, en loyauté. L'issue de cette 
raEle bataille qui pour la première fois s'étendait 
eellemenl à toutes les circonscriptions, était bien 
EEiuteuse ; dans tous les coins du pays les partis 
teployèreot toute l'énergie dont ils étalent capables. 
I Et cependant on ne vit point la campagne politî- 
aedégcaéreren violences grossières, en âpres que- 
elles personnelles, en bagarres sanglantes, comme 
1 ca avait autrefois trop souvent le spectacle dans 
kielques arrondissements. Nulle part l'ordre ne 
bt troublé avant le scrutin ; partout la proclama- 
Pon des résultats fut accueillie avec le plus grand 
il n'y avait plus de vaincus, dépouillés de 
bute représentation au prolit exclusif d'un seul 
pinqueur; chacun se retirait de ta lutte, satisfait 
ravoir conquis la part mesurée à sa puissance. 
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Ajoulous encore que les divers parlis se. sont abslu- 
nus celte fois d'imputer à leurs adversaires des 
actes (le corruption électorale; sans vouloir atta- 
cher une importance exagérée auxanciennesaccu- 
salions, encore peut-on voir dans cette absence de 
soupçons un symptôme des plussignifîcaii]'. 

A côté de cet apaisement des luttes élec[oral<!s, 
il semble que la représentation proportionnelle» 
eu aussi les plus heureux eUets sur la consLilutioii 
et l'organisation des partis : elle leur a rendu à 
tous l'Indépendance et la liberté d'allures, elle II 
consolidé dans leur sein l'union et la discîpliafi, 
elle a imprimé aux uns comme aux autres un ca- 
ractère plus national. Les partis que lu régimu 
majoritaire entraînait à des comiirotiiissions dans 
lesquelles la conquètb des mandats se pajuit pax 
l'abandon des principes, ont pu reprendre leur 
pleine autonomie et défendre hardiment leur pro- 
gramme. Plus d'alliances boiteuses entre adver- 
saires qui ne s'entendaient que sur des négalioD) 
et qui n'avaient d'autre point de contact que la 
crainte d'un adversaire commun. Le parti libéral 
a pu séparer nettement sa cause de celle du purli 
soi:ialiste ; partout il a engagé In lutte avec ses seulci 
forces. La représentation proportionnelle a mnai 
dans tout le pays l'heurede la rupture duV rartell». 

D'un autre côté, bien loin de provoquer la dis- 
location des partis, elle a suscité chez tous un grand 
mouvement d'union et de consolidation. Les élé- 
ments distincts, obéissant à des tendances plusoU 
moins divergentes que compte tout grand parlî, 
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onl senti parfaitement les avantages de la{fiscip]ine 
el les dangers (le la discorde. L'un des résultais les 
plus remarquables de l'éleclion du 27 mai a été 
l'écrasement général des dissidents; partout les 
électeurs ont dédaigneusement écarté ceux <\m 
n'avaJCQl pas eu la sagesse el le courage desacrîlîer 
à la défense des principes du parti leurs rancu- 
nes, leurs ambitions ou leurs intérêts personnels. 
Avec la représentation proportionnelle, il y a des 
sièges au Parlement pour les représentants des 
vrais partis politiques, il n'y ea a point pour les 
fauteurs de scissions et les organisateurs de grou- 
pements factices. 

EnGn les partis ont pris dans les Chambres un 
aspect plus national : la division des groupes par- 
lementaires ne paraîtra plus suivre une limite de 
race, ni une démarcation économique. La droite 
ne risquera plus d'èlre confondue avec un parti 
rural et Qamand; les partis de gauche n'auront 
plus t'air d'cire les représentants exclusifs des dis- 
tricts industriels de la Walloine, Chaque groupe 
va recruter dorénavant ses membres dans toutes 
les parties du pays; ils devront, par conséquent 
se préoccuper tous au même degré des intérêts, 
des désirs et des mouvemenis de l'opinion publi- 
que dans tous les arrondissements. Ainsi s'opérera 
an sein de chaque parti une première conciliation 
cnlre les prétentions et les besoins sidifTérents des 
grandes villes et des campagnes, des districts in- 
dustriels el des circonscriptions rurales, des popu- 
, laiions llnmandes et wallonnes. 
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L'objection qui paraissait à beaucoup d •■sin\^ 
la plus forte contre La représeDtatïoo propartiou- 
nelle, c'est qu'elle ne pourrait produire que des 
majorités infimes et rendrait ainsi impossible loiil 
gouvernenieut stable. L'évéuement a détruit celte 
crainte : la droite a conservé une majorité de 20 
voix à la Chambre, de 14 voix au Sénat, et c'est là 
pour les assemblées belges une majorité sërieuse. 
La Belgique a connu des gouvernements puissants 
et remarquablement stables et qui n'ont pourtant 
jamais eu au Parlemeut de majorité plus forte. 
Celte majorité numériquement moins cousidérablii 
que celle des dernières assemblées sera, croyons- 
nous, pour le ministère un appui plus solide et pltis 
sûr : elle risque moins d'être affaiblie par l'indis- 
cipline et la désunion, elle est à l'abri des surpri- 
ses qu'auraient pu causer autrefois quelques mil- 
liers d'électeurs méconlenis dans quelque va$U 
circonscription. 

Mais ne sera-ce pas une majorité trop stable, 
impossible à renverser, une majorité elichéeïCar 
les adversaires de la représentation proportion nelle. 
qui n'hésitaient pas h mettreen avanllesobjectioQi 
les plus contradictoires, prétendaient qu'un tel 
régime ne laisserait guère d'espoir à un parti 
vaincu de reconquérir un jour le pouvoir. SaiK 
doute la majorité actuelle est forte, plus forte 
même que n'osaient l'espérer les partisans de s 
représentation porportionnelte, amis du Gouver- 
nement. Mais ce brillant résultat est dû avant tout 
à l'admirable discipline, à la sage et parfaite comi 
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prélicusion rtes intérêts et des besoins du pays 
qu'a su monlrer le parti catholîtiui; en Belgique; 
il est dû ensuite pour une 1res large part à la yo- 
litiquo modérée, prudente et progressive du mî- 
nislère actuel. Mais, si le parti au pouvoir venait à 
méconnaître les vraies aspirations de la nation, et 
provoquai! un mouveinenlsérïeuxde l'éacliondaos 
l'opinion publique, les partis d'opposition n'au- 
raient certes pas grande difliculté à enlever au 
parti conservateur une douzaine de sièges et même 
davantage. L'effet de la représentation proporlîon- 
nelle, c'est que les destinées du pavs ne seront 
plus abandonnées aux caprices et ans rancunes 
de quelques groupes d'électeursdouteux dansdenx 
ou trois grands arrondissements. La lutte est re- 
portée sur une scène plus vaste, c'est la Belgique 
eolière qui décidera en réalité du sort de son Gou- 
vernement. Il faudra pour renverser une majorité 
un véritable mouvement national, qui aitsa réper- 
cussion dans tout le pajs et fiossêde assez de puis- 
sance pour moditier la répartition des mandats par- 
lementaires dans une dizaine d'arrondissements. 
Mais quelle inltueuce la représentation propor- 
tinnnoUe a-telle produit sur la composition des 
Chambres? a-t-el!e relevé le niveau parlementaire, 
ou l'a-l^elle abaissé? [leiit-oo espérer la voir ra- 
mener dans les assemblées li's liommes de haute 
tapacilé, les intelligences d'élite qui paraissaient 
de|iiiis quelque temps ne plus se soucier d'y entrer? 
II est toujonis délicat et dlTiicile de se pronon- 
rcer sur une <{ueslioa de cette nature qui comporte 
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iinp série de jugemeals personnels; la lAche t-sl 
encon' parliculicrenient malaisée à un monieiU nii 
les nouveaux venus n'ont guère encore eu l'occasioQ 
défaire sentir leur action. D'autre, part, celle \trc- 
mière expérience est d'anlant moins coacluanlt- 
([uelesanciens députés se sont imposés presque par- 
tout et n'ont abandonné que les sièges assurés par 
la nouvelle législation aux partis adverses. Sur 132 
membres que compte la Cbambre actuelle, 82 fai- 
saient partie de la précédente assemblée, 12 sont 
d'anciens députés ramenés à la vie parlementaire, 
quelques autres sortaient du Sénat. Certains anli- 
pro portion n al istes ont Tait grand état de la dispa- 
rition de quelques membres éminents de la tlroile; 
mais ce sont là des incidents qui ne sont nulle- 
ment imputables à la représentation proporlioa- 
nelle. Pour tels d'entre eux l'instauration d'un 
nouveau régime électoral semble n'avoir été tjuc 
l'occasion attendue d'une retraite désirée. D'autres 
se sont retirés, parce qu'ils n'ont point voulu se 
mêler auxintrigues que suscitait entre les député» 
sortants la nécessité de faire le sacrifice d'un ou 
de plusieurs mandats au proQl des adversaires : 
c'est là un fait passager qui ne se produira plus. 
D'ailleurs les uns sont passés au Sénat; les autres 
ont refusé d'accepter les sièges qu'on leur oITrail 
dans d'autres circonscriptions. Il est facile de 
montrer ainsi les portes que subit tel ou tel parli 
ctde laisserconifirendre que ces hommes éminools 
et expérimentés ne sont point remplacés. II csl 
bien certain en effet cjue les nouveaux venus, quellj 
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lue soil leur valeur, n'auront jamais de prime 
[bord l'autorité, la réputation, le prestige qu'a- 
Vaieul acquis les anciens ctiefs parlementaires. 

La vraie question qui se pose est celle de savoir 
î les nouveaux venus d'aujourd'hui sont ou non 
upéi'ieurs à ceux qu'amenait depuis dis ou vingt 

s chaque nouvelle élection. Et à celle-ci nous 
l'hésitons pas à donner une réponse affirmative, 
iur les bancs de la droite, comme sur ceux de la 
'anche libérale, — nous ne parlons pas de la 
auche socialiste, qui a reparu à peu près telle 
[«'elle était sortie de la chambre précédente — 
tous comptons nombre d'hommes qui au barreau, 
dans la presse, le professorat ou la politique ont 
cquis une réputation. méritée. Sans vouloir citer 
ci aucun nom, nous pouvons dire que nous 
«marquons dans la série des députés qui vont 
aire leurs débuts dans In carrière parlementaire 
ilusieurs orateurs dont l'éloquence chaude, ner- 
euse ou brillante relèvera l'éclat des débats, plu- 
ieurs juristes qui apporteront dans le^ travaux 
ëgislatifs le secours de leur pensée vigoureuse et 
ûre, de leur parole claire et précise. 11 nous 
emble, d'ailleurs, que tes partis sentiront de plus 
m plus la nécessité de confier les mandats polili- 
k des hommes de haute capacité. Ils n'auront 
ttus à rechercher avant tout le candidat riche et 
iofiulaire, dont le nom peut amener les voix de 
inelques électeurs douteux et assurer le succès. 
lï De devront plus subir la pression des politiciens 
mbiUeux et intrigants, réclamant un mandat sous 
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In niemice d'[ine dori^clion qui aurait provO(|ué 
désastre complet sous le régime majoritaire. 
sont là des éléments qui ne pèseront plus que d' 
poids bien léger danslabalunce élKCloralc. Maîsi 
qui importera dorénavant aux partis qui Irouveroi 
toujours devant eux au Parlement des adversaii 
de Torce presque égale:, c'est de choisir des homm 
capables de défendre avec talent leur cause deva: 
les Chambres et devant le pajs, et qui apportent 
cette défense l'autorité de leur prestige pursuunt 
Ainsi nous pouvons conchire que la demie; 
réforme introduite dans le régime électoral bclg 
rendue nécessaire par la situation politique 
pays, a été adroitement et prudemment comhio 
et qu'elle a subi victorieusement l'épreuve d 
première application. 
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TITRE I". ■- Des électeurs. 

Article PHEMiER. — Pourèlre électeur général, il faul; 
r Elre belge de naissance oa avoir oblenu la grande 
aaturalisatioD; 

3" Elre âgé de vingt-cinq ans accomplis pour la Chambre 
les représentants, de treoleatis accomplis pour le Sénat; 
3° Etre domicilié dans la même commune depuis un 
1 au moins. 

Art. 2. — La qualité d'électeur esl constatée par l'ins- 
rîptioQ sur les listes électorales. 

Ces listes déterminent le nombre des voles allribués à 
'électeur d'après les règles suivantes ; 

Art. 3. — Un vote eatattribnii à tout citoyen qui peu- 
lit les conditions fixées à l'article 1"' et qui ne se trouve 
is dans l'un des cas d'esclusiou ou de suspeugion pré- 
is par la présente loi. 

Art, 4. — Un vote supplémentaire est attribué àl'élec- 
uràgé de trente-cinq ans accomplis, marié, ouayaot.s'il 
l veuf, descendance légitime, qui paie, en principal el 
I additionnels, au profit de l'Etat, au moins S francs 
!e contribution personnelle sur la valeur localive, les 
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portes eL reoètres elle mobilier des liabiLatiOQS i 
méats occupés, ou qui, cotisé pour pareille coolribuliot 
est exemple du paiemeol à raisoQ de sa profession i 
formément à l'arlicle 2 de la loi du S6 août 1878 c 
l'article 10 de la loi du 9 août 1889, modiCé par Varti^ 
l=f de la loi du 18 juillet 1893. 

Art. 5. — U a vote aupplémentaire est allribuél 
l'électeur propriétaire, soit d'immeublosayaoluQ reven 
cadastral de 48 francs au moios, soit d'une inscriptiaj 
au Grand-Livre de ia dette publique, ou d'un carnet (f 
rente belge de la Caisse générale d'épargne et deretratH 
d'au moins lOll francs de rente. 

La propriété des immeubles doit exister au proÛt i 
titulaire depuisun aa au dioids à dater de l'acte d'acqid 
sition, s'il est authentique, ou de son enregistre 
s'il est sous seing privé. 

Les' îDscriptioas et carnets doivent appartenir au titd 
laire depuis deux, ans au moins et n'avoir fait, pendu 
cetle période, l'objet d'aucune saisie-arrêt validée,! 
notification de gage à l'administration de la Trésor^ 
ou de la Caisse d'Épargne. 

Une inscription et un carnet ne peuvent être camd 
pour former la rente de 100 francs. 

L'électeur qui est à la fois propriétaire d*imineubt 
d'un revenu cadastral du 48 francs, d'inscription e 
carnet de 100 francs de rente, n'a droit, du chef d 
double ou triple propriété, qu'à un seul vote supplém 
taire. 

Art. 6. — Deux votes supplémentaires sont altrib^ 
à l'électeur ae trouvant dans l'un des cas suivants : 

.4. Etre porteur d'un des diplômes, titres ou certifia 
énumérés à l'article 17 ; 

B. Remplir ou avoir rempli une des fonctions | 
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ibcuper ou avoir occupé une des positions, exer- 
xr ou avoir exercé une des professioQS privées, énumé- 

s è l'arlicle 19, peadaul le temps prescrit. 

Art, 7, — L'ûlecteur peut cumuler le vole supplé- 
EpoDl&ire de l'article i et celui de l'article 5. 

Nul ne peut cumuler plus de trois votes. 

Art. 8. — Les conditions de l'éleetorat, hormis 
telles de l'ftge, doivent exister à la date du 1" juillet 
lel'année de la revision des lisLes; les condilionsd'âgs, 
i la date du 1'' mai de l'année suivante. 

Art. 9. — Le droit à un vote supplémentaire du chet 
le ia propriété est constaté : 

j1, Quant aux immeubles : 

je Par l'inscription des intéressés aux rôles de la 
ConlrihulJoD foncière pour un revenu cadastral d'au 
IDOÎQS 48 francs; 

' %" Par l'iDScriptiOQ à la matrice cadastrale pour pareil 
revenu ; 

<• Par les relevés des mutations formés par les rece- 
ireurs de l'enregistrement et transmis aux administra- 
oas communales; 

4" Par des actes enregistrés translatifs ou déclaratifs 
B propriété, des déclarations de succession ou de mii- 
talion par décès. 

Le tout, sauf la preuve contraire prévue par l'article 1 4 ; 

B. Quaol aux inscriptions ou carnets de rente, par les 
iDoncialioDs des registres de la Trésorerie ou de la Caisse 
^'épargne, telles qu'elles résulLent des extraits délivrés 
"jonformément à l'article 66. lilt. It. 

Art, 11). — La conlribalion personnelle du chef des 
rois premières bases est due par le principal occupant. 

Doivent être tenus pour principaux occupants : 

A. Le père de famille, même quand ses fils majeurs 
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habileDt avec lui, ù moins qu'il ae Mil déoué da 

ressource; 

n. Les supérieurs ou directeurs de commananlésp 
\ea éUblissemeuts qu'ils babiteul, les direcleurs d'i 
blissemeDls d'éducation ou IiistiLuleurs pour les loe 
soumis à leur direclion. 

Art. h. —La contribution peraonnelle est altribu 
esclusivemeolelpour l'aunée eutière à celui qui, le pi 
mier, dans le cours du premier trimestre, occupe 
maisoQ ou la partie de maison soumise à l'impâl, 

Elle est attribuée, pour paris égales, à chacun de cet 
qui occupent ensemble, à litre principal, une méi 
maison ou partie de maison, môme au cas où la coli: 
lion n'a élé élablie qu'au profit d'un seul d'entre ei 

Art. 13. — Le paienaeol de la contribution persol 
nelle aejuslifie par tous moyens de droit. 

Art. 13. — Pour avoir droit à un vote supplémi 
taire, l'électeur doit être imposé à la conlribulion p 
sonnello pour l'année de l'inscription et l'avoir ver 
au Trésor de l'Étal pour l'année anlérieure; ou, s'il 
exempté de la conlribulion à raison de sa proreasion, 
avoir été cotisé pendant les deux années utiles. 

Les contribuables de celte dernière catégorie sa 
lors de l'inscriplion générale, assujettis à la dédorat 
et portés aux rôles; la cause de l'esemption est dm 
Lionnée en regard de l'imposilion. 

Il n'est tenu compte de la contriboUon personni 
que lorsqu'elle figure aux rôles primilifs ou aux premi 
rôles supplétifs, ou lorsqu'elle a été établie postérii 
remenl par décisions passées en force de chose jU( 
Les juridicLions électorales sont incompétentes pi 
contrôler les bases Gecales de la contribution pei 



CODE fctECTORAL. 2t7 

Aet. 14. — Lorsque les immeubles inscrits à la ma- 

ce cadastrale ou aux rôles de la conlributioQ roocière, 

. la contribution personnelle sont indûment portés au 

im de tiers, la preuve de l'erreur peut èlre fournie, 

ivaotlesjuridictions électorales, tant parles liersrécla- 

ants que par les ioléressés, par lous moyens do 

" ., et Qotammenl parles litres indiqués au u° 4°, 

A, de l'article 9, s'il s'agit d'irameulles; par lous 

loyens de droit, preuve testimoniale comprise, s'il 

agit de la contribution personnelle. La preuve par 

moins est reçue en ce cas, alors même que la, cootri- 

ttion est relative à des habitations et bâtiments dont 

valeur localive ou le prix de location dépasse 150 

anca. 

Art. 1 5. — Sont comptés au successeur par suite de 
icés pour sa part héréditaire : les immeubles de son 
iteur, jusqu'au jour du partage, s'il est constaté par 
;Le aulbenlique, ou jusqu'à l'eiiregislrement de l'acte, 
il est sous seing privé; les inscriptions et carnets de 
inte de son auteur, jusqu'au jour du transfert. 
Art. 16. — Sont comptés au mari, mais seulement à 
irtir du mariage et sauf le cas de séparation de corps, 
8 immeubles, inscriptions et carnets appartenant, 
Sme à litre euccessir, à sa fetome, et les contributions 
irsonoelles dues ou payées par elle. 
Sont comptés au père les immeubles, inscriptions et 
mets de rente appartenant, même à titre successif, à 
is enfauts &gés de moins de vingt et un ans. 
Art. 17. — Les seuls diplûmes, titres et certificata 
onnanl droit ddeux voles supplémentaires sont lessui- 
idU : 

A. Les dipldrnes et cerlifîcats universitaires délivrés, 
trësexamen, par lea jurys légaux en exécution des lois 
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sur reDSeignemenl supérieur des 27 septembre 1835, 
15 juillel 1849. 1" mai 1837 et 27 mars 1861 ; 

B. Les diplômes el oîrliflcaLsuciversilaîres entérinés 
conforméraeoL aux lois du 20 mai 1876 et du 10 avril 
1890 sur la collation des grades académiques: 

C. Les diplômes d'aspirant professeur agrégé et de 
proresseur agrégé de l'easeignemeDl moyen du degré 
supérieur; les diplômes de médecin et médecin vété- 
rinaire, les diplômes, titres et cerliRcats délivrés à la 
suite des examens de sortie dans les êtablîssemeuU 
ci-après : Ecole militaire; Inslilut agricole de l'État à 
Gembloux; Institut supérieur de commerce d'Anvera; 
École provinciale des mines du Hainaul; les diplômes 
scientifiques d'enseignement supérieur, comportant deux 
années d'études au moins et conférés, après examen, 
par les facultés des universités, ainsi que par des écolsB 
annexées aux universités. 

Un arrêté royal détermine pour chaque université 
quels sont ces diplômes; 

D. Les diplômes, titres et certificats d'enseignemenl 
supérieur obtenus, après examen, à l'étranger, à la suite 
d'études comportant un cours de deux années au moins 
et enregistrés par la commission spéciale instituée par 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1890 sur la collalion 
des grades académiques . 

Un arrêté royal détermine les mesures d'eséculioa 
que comporte cette disposition eslonsive des attriba- 
tiens de la dite commission. 

E. Les certificats d'élève universitaire délivrés en 
exécution de la loi du 1S juillel 1849 ; les certificats d'é- 
preuve préparatoire délivrés en exécution des lois du 
1"mai l867eldulOBvril 1890, ellesdiplômes dégradas 
en lettres délivrés en exécution de la loi du 27 mars ISfil; 
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F. Les certificals de fréquentation d'un cours complet 
d'enseignemenl moyen du degré supérieur homologués 
par application des lois des I" mai 1857, 27 mars 1861 
et lOavril 1890. 

Les personnes qui, aDlérieurement à la présente loi, 
ont achevé un cours complet d'enseignemenl moyen du 
degré supérieur (humanités anciennes ou modernes) et 
qui n'oDlpas soumis ou n'ont pu soumettre les certiTicats 
de fréquentation à TliomologaLion coororinémeot aux 
lois des 1" mai 1857, 27 mars 1861 et 10 avril 1890 et 
auE dispositions réglementaires prises en exécution de 
ces lois, peuvent soumettre ces certificats au jury insti- 
tué par l'article 7 de la loi du 10 avril 1890. 

Si ie certificat ne leur a pas été délivré, ou s'il n'est 
plua eu leur possession, elles peuvent te réclamer aux 
chefs actuels des établissements où elles ont fait leurs 
études, ou, si elles ont fait des études privées, aux mal- 
Ires dont elles ont suivi les cours. 

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que 
comporte cette disposition. 

Art. 18, — Les juridictions électorales sont incompé- 
tentes pour contrâler lavaleur intrinsèque des diplômes, 
titres ou certificats visés à l'article précédent, lorsqu'ils 
out été délivrés, entérinés ou homologués par tes auto- 
rités compétentes. 

Les dispositions de l'article 49 de la loi du 10 avril 
1890 sont rendues applicables aux certificats dont il 
8*agil au paragraphe pénultième de l'article précé- 
dent. 

Art. 19. — Les fonctions, professions et positions 
qui donnent droit à l'attribution de deux votes supplé- 
mentaires, doivent être exercées ou occupées à la date 
du 1" juillet, ou l'avoir été antérieurement à cette date. 
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Ces fonctions, proreaaions et positions sont esclusiw 
meoL ies suivantes : 

1° Ministres et ministres d'Ëtal; 

2° Membres et grefûera des Chambres législalivea ; 

,1° Gouverneurs des provinces, membres des dé|)ula- 
lioQs permanentes des conseils provinciaux, greiliers 
provinciaux ; 

4<» Envoyés extraordinaires et ministres plénîpoteii 
liaires, ministres résidents, conseillers de légatîoa, i 
crétaires de légation ; consuls et consuls généraux rét 
buéa; 

3° Membres effectifs et correspondants des académfl 
royales ; 

6° Magistrats des cours et tribunaux de première tl 
tance ; auditeurs militaires et leurs suppléants ; juges de 
paix; juges titulaires des tribunaux de commerce ayant 
exercé leurs fooctions pendant deux ans au moins 
greffier en chef et greffiers adjoints de la Cour de cas- 
sation; greffiers en chef des Cours d'appel; greffîeri 
et greffiers adjoints des tribunaux de commerce ; 

7° Présidents, membres et greffiers de la Gourd 
comptes et du Conseil des mines ; 

8° Avocats, notaires, médecins, médecins vétérin^ 
res et pharmaciens; 

9" Secrétaires généraux, directeurs généraux ou ^ 
ministrateurs, directeurs et inspecteurs généraux ( 
départements mÎDislériels; directeurs en province i 
diverses administrations de l'État; 

Directeurs des admlnislratioos provinciales; 

Conservateurs et conservateurs-adjoints de la Biblfl 
Ihèque royale; 

Directeur, astronomes, astronomes adjoints el mét^ 
rologîstes de l'Observatoire royal ; 
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imsle général du royaume, archivistes -adjoinls, 
iheFs el sous-chefs de sections aux Archives géoéraies 
1 royaume, conservateurs et conservateurs-adjoints des 
'chives de i'Élat dans les provinces ; 

Directeurs et conservateurs du Musée d'histoire nalu- 
elle et du' Jardin botanique de l'Ëtat et directeurs des 
k)Qservaloire3 royaux ; 

Recteurs, administraleurs-iuspocleurs, membres 
u personnel enseignant et bibliothécaires d'une uni vér- 
ité de l'État, d'une université libre ou d'une école d'en- 
eignemenl supérieur annesée à l'université; 

1i" Directeurs el professeurs de l'Institut supérieur de 
lommerce d'Anvers; de l'Institut agricole deGembloux; 
ie l'Ecole de médecine vétérinaire; de l'École provin- 
iate des mines du Hainaut; de l'École militaire el de 
'École de guerre; 

12" Inspecteurs de l'enseignement moyea public ou 
irivë ; inspecteurs des écoles normales ; 

13' Prélets des éludes; préfets, directeurs et profes- 
eurs de langues anciennes oumoderoes, d'histoire, de 
;éograpbie, de mathématiques et de sciences des établis- 
ements publics de l'enseignement moyen du degré su- 
lérieur.el ceux des établissements libres de l'enseigne- 
iiBnt du même degré, y compri s les professeurs de théo- 
Dgie et de philosophie, si ces établissemenle sont or- 
iisés de manière à pouvoir délivrer des certificats 
nsceptibles de l'homologation prévue à l'article 7 de la 
lidu 10 avril 1890; 

140 Directeurs elPégents d'écoles moyennes de l'État, 
le la province ou de la commune, d'écoles moyennes 

itronoées ou entièrement libres, directeurs et profes- 

lurs des écoles et sections normales primaires et des 

ictions normales moyenoes annexées à ces écoles, s'ils 
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ont exercé leurs fonctioca peadaot deux ans aaT 

ilio Inspecteurs de rensei§;uemeDt primaire pi 
inspecteurs de l'enseignemeat primaire libre, 
exercé leurs fonctioDS pendant cinq ans au moias; 

16° Instituteurs ayant exercé leurs fooclions peodal 
cniq ans au moins dans une école publique ou privée a 
porteurs d'un dlplâme légal d'instituteur ou de profet 
SGur agrégé de l'easeignemenl moyen du degré i 
rieur. 

Les diplômes délivrés dans l'intervalle de la c 
vigueur de la loi du i"jmllel 1879etd«soii abrogalioi 
par une école normale privée et enténués par le ju( 
inslitué en vertu de l'article 17 de la loi du 30 septeiq 
bre 1S84, sont assimilés aux diplômes légaux; 

17° Orficiers de l'armée et de la marine de l'État; 

18" Ministres des cultes jouissant comme tels d'uQ 
traitement à ctiarge de l'État et membres du clergé ca- 
tholique ayant reçu la prêtrise; 

19° Professeurs des établissements de tbéologie r 
connus par la loi. 

Art. 20. — Sont définitivement eiclns de l'élect 
et ne peuvent être admis au vote : 

I Ceux qui ont été condamnés k une peine crioj 
nelle ; 

2° Ceux qui tiennent ou ont tenu maison de débauct 
ou de prostitution, ou qui ont été condamnés pour av4 
tenu un établissement de prostitution clandestine, aioi 
que les individus qui ont été misa la disposition du g' 
vernemeot comme souteneurs de filles publiques ; 

3* Ceux qui ont été destitués de la tutelle pour inctn^ 
duite ou pour infidélité, ou qui ont été exclus de la puii 
sance paternelle. 

Art. 21. — Sont frappés de la suspensioa des droifl 
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ûanx et ae peuvent être admis au vote pendant ]a 
durée de l'iDcapacilé : 

1° Ceux qui sont en étal d'interdiction judiciaire et 
es aliénés séquestrés ; 

9* Ceus qui ont été condamnés à une peine d'empri- 
ionnement de huit jours au moins du chef de vol, recel, 
abus de confiance, escroquerie, faux, usage do Taux, 
&UX témoignage, subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes, banqueroute frauduleuse, ou de l'une des 
infractions prévues aux articles 372 à 382, 387 à 391, 
i54 et 455 du Code pénal. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation, si 
la peine est inréneure à un mois, et vingt ans après, si 
la peioe est d'un mois au moins; 

3° Ceux qui, en dehors des cas prévus par le numéro 
précédent, ont été condamnés à une peine d'emprison- 
iiemenl d'un mois au moins. 

L'incapacité cesse cinq ans après la condamnation ; 
elle cesse dix ans après la condamnation, si la peine est 
e six mois au moins, et vingt ans après si la peine est 
9'un an au moins, 

Elle ne s'applique pas aux condamnés du chef des 
iorraclions prévues aux articles 212,263,283,385, 294, 
Ï95, alinéa, 2, 31!) à 321, 361,362, iI9 à 422 et 519 du 
|Code pénal, et aux articles 333 et 334 en tant qu'ils se 
rapportent aux cas de oégligeoce ' 

Eu cas de seconde coodamaatioD, ou de condamna- 
tions ultérieures, prononcées pendant la durée de l'inca- 
pacité résultant de la coodam nation antérieure, la durée 
de l'incapacité prévue au n"' 2° et 3" est portée au 
double du chef de chacune de ces condamnations. 
îetle incapacité s'ajoute à la première incapacité en- 
aoarue. 
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Lorsque ia condamnation n'esl que coodifli 

l'iocapacilé est suspendue. 

Si, par saile d'une, peine ultérieure ment prononcée 
la condamnation conditionnelle devient exécutoire, ' 
durée de ta suspension du droit de vote prend cours 
dater de la nouvelle coadamoatioQ. Si cette condamot 
tion entraîne égulement suspension, la durée de celle- 
eet portée au double et s'ajoute à la durée de rincapactl 
résultant de la condamnation antérieure; 

4° Ceux qui ontété condamnés do chef des infraction 
prévues aux articles 3*3 à 315 du Code p 

L'incapacité cesse viDgt ans après la condamoalioi 

5° Ceux qui n'ont pas satisfait aux lois sur la milîi 

L'incapacité cesse lorsqu'ils onl atteint l'âge de treiil 
six ans accomplis. 

6° Ceux qui ont été condamnés à la destitution mi 
taire, ou qui ont été privés de leur grade d'officier 4 
vertu de la loi du l<i juin 1831). 

L'incapacité cesse dix: ans après la condamnelion, 
après la date de l'arrêté royal privant l'officier deao 
grade ; 

7" Ceux qui ont été renvoyés de l'armée pour îocoi 
duile. 

L'incapacité cesse dix ans après la date du t 

S" Ceux qui onl été condamnés à l'incorporation di 
une compagnie de correction. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation; 

9° Ceux qui ont été condamnés par application \ 
l'article 39 delà loi du 27 novembre 1891 pourIar6prç 
sion du vagabondage et de la mendicité, ou des artid 
10 et li de la loi du 1K août 1887 sur l'ivresse pal 
que, ou qui, dans le cours de cinq années consécativc 
cnt encouru trois condamnations au moins par applîe 




lOB des articles 1", S, 6 et 8 de celte dernière loi. 

L'incapacité cesse dix ans après la dernière condam- 
lation ; 

10° Ceux qui ont été mis à la dispoaition du gouver- 
Demenit par application des articles 13 et li de la sus- 
lile loi du 27 novembre 1891. 

L'incapacité' cesse dix ans après la mise en liberté; 

11° Ceux qui sont en état de ralllile déclarée. 

L'incapacité cesse lorsque le Tailli obtient ea réhabi- 
itation et en cas de concordat complètement exécuté. 
Elle cease, dans tous les cas, dix ans après le jugement 
déclaratif de faillite; 

12° Ceux qui ont été condamnés à une peine d'au 
Doins huit jours d'emprisonnement principal, par appli- 
lation des dispositions pénales contenues dans les lois 
lectoraies. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation ; 
llle cesse vingt ans après la condamnationi si la peine 
ntd'uQ mois d'emprisonnemet au moins. 

Ceux dont les droits électoraux sont suspendus en 

:ution des a"' 2° à 12° du présent article ne sont 

Décrits sur les listes électorales que si l'incapacité doit 

rendre fin avant l'époque de l'entrée en vigueur des 

, r'œai. 

La suspension des droits électoraux visée au présent 
rlicle n'est pas applicable à ceux qui ont été condam- 
lés anlérieuremeDt à l'année I88S et qui n'ont subi, 
iepuis lors, aucune condamnation correctionnelle, à 
Doins que le jugement ou l'arrêt de condamnation ioter- 
'eau n'ait prononcé contre eux interdiction du droit de 
'ote pour un terme non expiré au 1*' septembre 1S94. 

Art. 22. — L'article 87 du Code pénal n'est pas appli- 
sble aux incapacités éaumèrées aux articles 20 et 21 . 
U' 



Aucune des ioTracLLûns menLioDoées à l'article 3^^ 
traîne l'incapacité pour ceux qui les auraient cooimisf 
étant âgés de moios de seize ans. 

Art. 23. — Ne peuvent être inscrits sur les listes éleo 
torales ni admis au vole, ceux qui sont internés dan 
une maisoQ de refuge-, en outre, ils ne peuvent être iui 
criLs sur les listes dans le cours des trois années qa 
suivent leur sortie de rétablissement. 



TITRE Vil, — De la sanction de l'oblloatlon du vod 

Art. 320, — Les électeurs qui se trouvent dans l'im 
possibilité de prendre part an scrutin peuvent faire cop 
naître leurs motifs d'abstention au juge de paix, avt 
les Justincalions nécessaires. 

Art. 221. — Il n'y a pas lieu à poursuite 8i le jnj 
de paix admet le fondement de ces excuses, d'accord avi 
le commissaire de police ou, à défaut de commissaire ( 
police, avec le bourgmestre ou l'échevin remplissant 1( 
loncttons d'officier du minislère public. 

Art. 322. — Dans les huit jours de la proclamatîo 
des élus, le commissaire de police dresse, sous le coa 
Irôle du juge de paix, la liste des électeurs qui n'ont 
pris part au vote et dont les excuses n'ont pas été admi 
ses. Cette liste est dressée par commune. 

Ces électeurs sont appelés devant !e juge de paix, | 
simple avertissement, et celui-ci statue sans sppel, 
ministère public entendu. 

Art. 223. — Une première absence non justiQée 
punie, suivant les circonstances, d'une réprimande 
d'une amende de un à trois francs. 
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En cas de récidive dans les six ans, l'amende sera de 
Irois à vingt-cinq francs. 

Il ne aéra pas prononcé de peine d'emprisonnemenl 
subsidiaire. 

Ed cas de seconde récidive dans le délai de dix anaées, 
et iadépeDdamraentdela même peine, l'élecleur est porté 
sur un tableau qui demeure arfiché pendant un mois à la 
façade de la raaisoD communale du lieu de son domicile. 
ii l'absteotion non justiQée se reproduit pour la qua- 
trième foisdans le délai de quinze années, la même peine 
3st appliquée. L'électeur est, en outre, rayé des listes 
ëleclorates pour dis ans, et, pendant ce laps de temps, il 
De peut recevoir aucune nomination, ni promotion, ni 
distinction, soit du Gouvernement, soit des administra- 
tions provinciales ou communales. 

N'est pas comptée comme récidive pour l'application 
du préseol article, l'absence, au scrutin de ballottage, 
de l'électeur abseotau premier lourde scrutin. L'amende 
encourue pour cette seconde absence est la même que 
a première et s'y ajoute. 

Dans les cas prévus par le présent article, il ne peut 
Btre fait application de la condamnation conditionnelle. 

La condamnation prononcée par défaut est sujette à 
opposition dans les sis mois de la notification du juge- 
ment. L'opposition peut se l'aire par simple déclaration, 
s frais, à la maison communale. 



TITRE XI. — RepréBentatlon proportionnelle 

(L-iirfw SOdrccmbre 7S99}. 

Art. 553, — L'élection législative se fait en un seul 
»ur de scrutin. 
Lorsqu'il n'y a qu'un seul membre à élire, le candi- 
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dat qui a obtenu le plus grand nombre de voix est ^Û 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire pour l'une des 
deux Chambres, l'éleclioD se TaiL coDrormémoDl aux dis- 
posilious du présent Code, sauf les modilicatious résul 
tant des articles 391 à 'Jt>T ci-après : 

Art. 25-1, — Lors da [a présentation des candidat 
aux mandais de représentant ou de sénateur, réglée pa 
l'article 164, il peut être présenté en même temps q 
ceux-ci et dans les mènjes formes des candidats sup 
pléants, Leur présentation doit, à peine de nullité, êtnç 
faite dans l'acte même de présentation des candidatâ 
aux mandata effectifs, et l'acte doit classer séparément 
les candidats des deux catégories, présentés enaemblD) 
en spécifiant celles-ci. 

Le nombre des candidats à la suppléance ne peut ef 
céder celui des candidats aux mandats eflectifs présen* 
tés dans le même acte, ni excéder le maximum de qua- 
tre. Toutefois, ce maximum est porté à cinq, si la lislo 
comprend sept, huit ou oeuf candidats aux mandats ef- 
fectifs, à six, si elle en comprend davantage. 

L'acte de présentation des candidats titulaires et s 
pléants indique i'ordre dans lequel ces candidats sod 
présentés dans chacune des deux catégories. 

Un électeur ne peut signer plus d'un acte de préae 
tation de candidats pour la même élection. L'électetU 
qui contrevient à cette interdiction est passible des pel 
nés édictées à l'article SI 5 du présent Code. 

Art. 255. — Les candidats el les électeurs qui où 
fait la remise des actes de présentation de caudîdals 
sont admis à prendre connaissance, sans déplacement 
de tous les actes de présentation qui ont été dépoeés, elj 
adresser par écrit leurs observations au bureau principal 

Ce droit s'exerce dans le délai fixé pour la remise ds 
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actes de préaenlalion ; il s'eserce encore pendant les 
deux heures qui suivent l'expîralian de ce délai et, le 
jeiidemain de 1 à 4 beures. 

Le bureau principal arrête proTÎsoirement la liste des 

andidala après la deuxième heure qui suit l'expiration 

lu délai fixé pour les préseutalïons de candidats. U ar- 

e déljoitivement cette liste le lendemain de l'expira- 

ion du terme fixé pour les réclamationB. 

Art. 2SB. — Un candidat ne peut figurer sur plus 
fl'une liste dans la même élection, mais il peut être pré- 
senté à la fois comme titulaire et comme suppléant dans 
la ffléme liste. 

Nul ne peut être candidat en même temps dans plus 
6 électoral. Toutefois, on peut être à la fois 
audidat titulaire pour l'une des deuic Chambres et can- 
lidal suppléant pour l'autre. 

Le candidat acceptant qui contrevient à l'une des in- 
erdictions indiquées dans les deux alinéas précédents 
is peines édictées à i'arlicle 215. Son nom 
est rayé de toutes les listes où il figure. Pour assurer 
Setle radiatioQ, le président du collège électoral, le jour 
Dème de l'arrùt de la liste des candidats, fait connaître 
)iïis et prénoms de ceux-ci par voie télégraphique 
Ministre do l'intérieur qui lui signalera, le cas 
écbêanl, les candidatures multiples. 

Art. 237. — Lorsqu'il n'est présenté qu'une seule 
isle, si le nombre des candidats titulaires correspond au 
{ombre des mandats effectirs. ces candidats sont procla- 
(és élus par le bureau principal sans autre formalité. 
«s candidats à la supplêaoce sont déclarés premier, 
Buxiême, Irnîsiénie suppléant et ainsi de suite, dans 
ordre suivant lequel ils rigurent dans l'acte de présea- 
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Si, daos le même cas, le Qombre des candidals til 
laires est iDrérieiir au nombre des macdats eCTectifs, 
proclamés élus les candidats efTecUfs, el subsidîairamea 
à concurrence du nombre des sièges qui resteraient 
conférer, les candidats à la suppléance qui ûgurent I 
premiers dans l'acte de présentation. Les autres cand 
dais sont déclarés premier, deuxième, troisièoie 
pléant et ainsi de suite» dans l'ordre suivant lequel 
figurent dans l'acte de présentation. 

Lorsque plusieurs listes sont régulièrement préseï 
tées si le nombre des candidats elTectifs et suppléants 
dépasse pas celui des manJala elfeclifs à conférer, i 
candidats sont proclamés élus titulaires par le bure 
principal sans autre fornialitê. 

Si le nombre des candidats effectifs et suppléants \ 
supérieur à celui des mandats effectifs à conrérer, il y 
lieu aux opérations électorales déterminées dans les ai 
clés suivants. 

Art. 258, — Toutes les listes sont classées dans 
bulletin de vote conformément à un ordre déterrai 
par le tirage au sort -, les dernières colonnes sont rése 
vées aus candidats présentés isolémenl, avec 



Les noms des candidats aux places de suppléaats so 
portés selon l'ordre des présentations dans la colom 
réservée à la liste à laquelle ils appartiennent, à la suti 
des noms des candidats aux places de titulaires, égale 
ment inscrits dans l'ordre des présentations, et soi 
précédés de la mention (c suppléants ». Une case pourl 
vole est placée en regard du nom de chacun des candi 
dats titulaires et suppléants. 

Le tout conformément au modèle II. 

Art. 259. — L'électeur ne peut émettre qu'un se 
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rote pour l'aitribulioD des mandats effectifs et ua seul 
vote pour Ia suppléance. 

S'il adhère à l'ordre de préseotation des candidats, 
titulaires et suppléants, de ta liste qui a son appui, il 
marque son vote dans la case placée en tête de celte liste. 

S'il adhère seulement à l'ordre de présentation des 
candidats titulaires et veut modifier l'ordre de présenta- 
^OD des suppléants, il donne un vote nominatif à un 
suppléant de la liste . 

S'il adhère seulement à l'ordre de présentation des 
candidats suppléants et veut modifier l'ordre de présen- 
tation des titulaires, il donne UD vote nominatif au tilu- 
lilre de son choix. 

S'il n'adhère enQn à l'ordre de présentation, ni pour 
les titulaires, ni pour les suppléants, et veut modifier cet 
ordre, il marque un vote oomÎTialif pour un titulaire et 
DD vote nominalir pour un suppléant appartenant à la 
mâme liste. 

Le vote nominatif se marque dans la case placée à la 
suite du nom du candidat, titulaire ou suppléant, à qui 
l'électeurentend donner sa voix. 

Art. •iëO. — Le tableau visé à l'article 18)i mentionne 
pour chacune des listes, classées dans l'ordre de leurs 
numéros, le nombre des votes de liste et le nombre des 
Imiffrages nominatifs obtenus par cbaque candidat. 

Les votes de liste comprennent les votes marqués en 
^te des listes et les votes donnés uniquement à des sup- 
pléants, lesquels sont comptés à la fois comme votes de 
liste et comme voles individuels pour suppléants. 

Art. S61. — Sont nuls les bulletins qui contiennent 
{plus d'un vole de liste ou qui conliennent, soit pour les 
eiandats effectifs, soit pour la suppléance, plus d'un 
^ilTrage oomtoatif. Sont également nuls ios bulletins 
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dans lesquels Vélecleiir a marqué à la fois un voté 
Lête d'une liste elà càté du Qom d'un candidat, tîtulaii 
ou suppléant, on daos ksquels il a volé à ts fois poi 
un titulaire d'une liste ot un suppléant d'une aulre lis! 

Art. 262. — Le lolal des bulletins valables favorabl 
à una liste, soil qu'ils contiennent un vote de liste, 8< 
qu'ils contiennent un vote aominatir, coDstilue le chifl 
électoral de la liste. 

Ce total est déterminé par l'addition des voles de tli 
etdesvotesnorainatifa obtenus parles candidats tilulain 

Les candidatures isolées soiil coDsidérées comme cet 
lituant chacune une liste distincte. 

Art. 363. — Le bureau principal divise successi veine 
par 1, 2, 3, i, 5, etc., le chiffre électoral de chacune d( 
listes et range les quotieals dans l'ordre de leur împoi 
tancejusqu'à coucurrence d'un nombre total de quoliei: 
égal à celui des membres à élire. Ledernierquotient Si 
de diviseur électoral. 

La répartition entre les listes s'opère en attribuant 
chacune d'elles autant de sièges que son chiCTre élect 
rai comprend de Tois ce diviseur, sauf application i 
l'article 26i. 

Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte i 
candidats, titulaires et suppléants, les sièges non alti 
bues sont ajoutés à ceux revenant aus autres listes ; 
répartition entre celles-ci se laiL en poursuivant l'opi 
ration indiquée au premier alinéa, chaque quotient noi 
veau déterminant en faveur de la liste à laquelle il 
tient, l'altribuLiou d'un siège. 

Art. 26i. — Lorsqu'un siège revient à litre égal 
plusieurs listes, il est attribué à celle qui a obtenu 
chiffre électoral le plus élevé et, en cas de parité dt 
chiiTres électoraux, à la liste où (igure le candidat doi 
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iteotioQ eBt en cause qui a obtenu 3e plus de voix ou, 
ubsldiairemenl, qui est le plus âgé. 
Akt. 265, — Lorsque le nombre des candidats titu- 
lires d'une liste est égal à celui des sièges revenaol à 
liste, ces candidats sont tous élus. 
Lorsque ce nombre est supérieur, les sièges sool can- 
nés aux candidats Ululuires qui oqI obtenu le plus 
rand nombre de voix. Ea cas de parité, l'ordre de la 
irésentation prévaut. Préalabl émeut à la désignation 
le bureau principal procède à l'attribution Îd- 
ividuelle aux candidats titulaires des votes de listes 
ivorables à l'ordre de présentation. Cette attribution se 
.it d'après un mode dévolutit'. Les votes de liste sont 
outés aux EuITrages nominatifs obtenus par le premier 
indidat de la liste, k concurrence de ce qui est néces- 
lire pour parfaire le diviseur électoral; l'excèdent, s'il 
en a, est attribué dans une mesure semblable au 
euxième candidat; et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous 
s votes de liste aient été attribués. 
Lorsque le nombre des candidats titulaires d'une liste 
it inférieur à celui des sièges qui lui reviennent, ces 
indidats sont élus et les sièges en surplus sont conférés 
ux candidats suppléants qui arrivent les premiers dans 
ordre indiqué à l'article 961). A défaut de suppléants 
nombre suffisant, la répartition de l'excédent est ré- 
lée conformément au dernier alinéa de l'article 963, 
Aht. S68. — Dans chaque liste dont un ou plusieurs 
ndidats sont élus, les candidats à la suppléance qui 
it obtenu le plus grand uombre de voix ou, en cas de 
irilê de vois, dans l'ordre d'inscription au bulletin de 
ite, sont déclarés premier, deuxième, troisième sup- 
léant et ainsi de suite, sans que leur nombre puisse 
ipasser celui des titulaires élus. 
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Préalabiement à l«ar dési^aticta. le bureau p\ 
pai procède à l'atlribulîoa indiridaelte des rôles faxa- 
nblesà l'ordre de préseoUtioa des suppléants. Le nom- 
bre de ces votes s'établit ea soustrayaol du cbifTre 
tor&i de la liste le nombre des votes Domiaalifs doDoéf 
à ses candidats à la suppléance. 

L'attributioo des votes à répartir se fait suivant un 
mode dévotatir. Ils sont ajoutés aux votes Qoniiaatift 
obtenus par le premier candidat suppléant Jusqu'à coo- 
curreoce de ce qui est nécessaire pour parfaire le divi- 
seor électoral. L'excédent, s'il y en a, est attribué 
une mesure semblable au deuxième candidat supptésnl 
et ainsi de suite dans l'ordre de présentatioD. 

Aucune attribution ne se fait au prolil des caadidaU 
qui sont présentés à la fols comme titulaires et comme 
suppléants et qui sont déjà désignés comoie élua paroi 
les tilulaires. 

Aet. 2(S7. — En casde vacance par option, décès, dé- 
mission ou autrement, si des candidats appartenant à la 
même liste que le membre à remplacer ont été, tors de 
l'éleclioD de celui-ci, déclarés suppléants, ie suppléant 
arrivant le premier en ordre utile entre ea fonctions. 
Toutefois préalablement à son installation, comme re- 
présentant ou sénateur, la Cbambre compétente procéd» 
à une vériiïcalion complénientaire de ses pouvoirs bq 
point de vue exclusif de la conservation des coaditions 
d'éligibilité. 



Inalrucllous pour l'électeur. 

l'i. — Les électeurs sont admis au vote de 8 heures 
b tnalin & 1 heure de l'après-midi, A l'ouverture du 
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[m, OU au cours des opéralious, le président peul, 
s'il le juge utile, faire procéder à un appel des électeurs 
dans l'ordre oit ils sont inscrits sur la liste affichée ea 
vertu de Tarticle 160 du Code électoral. 

L'appel terminé, les électeurs qui D'ont pas répondu 
Bont admis à voler jusqu'à 1 heure. Toutefois, tout élec- 
lour se trouvaot avaal 1 heure dans le local est encore 
sdmis à voter. 

L'électeur De peut émettre, d'une part pour la 
Chambre des représentants, d'autre part pour le Sénat, 
t\u'aû seul vole pour raltribulion des mandats .effectifs 
et un seul vote pour la suppléance. 

Lorsqu'il n'y a qu'un noembre à élire, les noms 
des candidats aus mandats elfectifs sont inscrits dans 
le bulletin à la suite les uns des autres sur une même 
ligne, dans l'ordre indiqué par le sort. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire pour une même 
Chambre, les candidats qui se présentent ensemble sont 
portés dans une même colonne. Les noms des candidats 
aux mandats elTectifs sont inscrits les premiers selon 
l'ordre des présentations et sonl suivis, sous la mention 
ippléanls », des noms des candidats à la suppléance 
également classés dans l'ordre des présentations. Tou- 
sont classées dans le bulletin de vote dans 
'Tordre indiqué par le sort. La dernière colonne est 
Téservée aux candidats présentés isolément et à leurs 
«uppléants. 

i. — Si l'électeur adhère à l'ordre de présentation des 
candidats titulaires et suppléants de la liste qui a son 
tippui, il noircit, au moyen du crayon mis à sa dispo- 
lùtioD, le point clair central de la case placée eu tête 
de celteliste. 
S'il adhère seulement à l'ordre de présentation dsa 



336 



CODE Electoral, 



candidata lilulaires, el weul modifier l'ordre de" 
talion des suppléants, il donne ud vote nomiaatir en 
noircissant, au moyen du crayon mis à sa disposition, 
le point clair central de Ja caae placée à la suite da noai 
du candidat pour lequel il vote 

S'il adhère seulement à l'ordre de présentation des 
candidats suppléants el veut modifier l'ordrs de présen- 
tation des titulaires, il donne un vote Dominalir au titu- 
laire de son cboix. 

S'il n'adhère enfin à l'ordre de présentation, ot pour 
[es titulaires, ni pour les suppléants et veut modifier oel 
ordre, il marque un vote uorninalif pour un titulaire et 
un vole Dominatil pour un suppléant apparteuant à Is 
même liste. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, ou lorsque l'élec- 
teur veut donner son sulTrage à un candidat isolé à qui 
le bulletin n'assigne aucun suppléant, il vote coororinâ- 
ment au premier alinéa. 

Le chiffre électoral d'une liste est le nombre des bul- 
letins valables favorables à cette liste, soit qu'ils con- 
tiennent un vole de liste, soit qu'ils contiennent un vole 
nominatif. 

5. — L'électeur, surremise de sa lettre de convoca- 
tion, reçoit des mains du président ud, deux ou trois 
bulletins, suivant le nombre des voles qui lui est attn- 
bué. Après avoir arrêté son vote, il lui montre ses bul- 
letins plies en quatre à angles droits avec le timbre de 
rexlérieur, et les dépose dans i'urne, après avoir fait es- 
tampiller sa lettre de convocation par le président ou 
par l'assesseur délégué, puis il sort de la salle. 

En cas d'élection simultanée pour les deux Chambres 
législatives, l'électeur sénatorial reçoit, en outre, un 
nombre de bulletins pour l'élection sénatoriale. Il les 
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lépose dans l'nrne destinée à les recevoir, après accom- 
plissemenl des mêmes formaliLés. 

L'élecleur ne peut s'arrêter dans le compartiment 
isoloir que pendant le temps nécessaire pour former 8on 
bulletin. 

Sont nuls : 1" tous les bulletins autres que ceux 
qai ont été remis par le président au moment de voter ; 
2" ces bulletins mêmes : a) si l'électeur n'y a marqué aucun 
s'il y a marqué plus d'un nom, soit pour les man- 
dais effectirs, soit pour la suppléance ; s'il a marqué plus 
vole de Haie; s'il a marqué, en même temps, uq 
Toteen lêle d'une liste el un vote nominatif^ ou s'il a 
marqué un vole à la fois pour un titulaire d'une liste et 
pour un suppléant d'une autre liste; b) si les formes et 
dimensions en ont été altérées, ou s'ils contiennent à 
l'intérieur un papier ou un objet quelconque ; c) si une 
rature, un signe ou une marque non autorisée par ta loi 
ipeut rendre l'auteur du bulletio reconnaissable. 

Celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vote 
jK)ur autrui esl punissable. 



Tableau de répartition des Représentants et des 
Sénateurs. 



IS représentants. 9 sénateurs. 
Arrondissement d'Anvers, 11 représentants, 5 séna- 
ïtenrs. 

Arrondissement de Malines : 4 représentants. 
Arrondissement de Turnhout : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
eénaleurs. Le bureau principal est établi à Malines. 



PROVIKCEt DE BRADANT. 

88 représentBiits, M sénateurs. 

ArrondlBsemeat de Bruxelles : 1 8 représeolaots, 9 sé- 
Dateurs. 

Arrondiasemenl de Louvain : 6 reprësenlants, 3 séDi 
teara. 

Arroodissement de Nivelles : 4 représenlanta, 2 séni 
leurs. 

PROVINCE DE FLANDRE OCCIDENTALB. 



tS, 9 

ArrondissemenL de Bruges : 3 représentants, 3 sen 

leurs. 

Arrondissement de FurDes-Dixmude-Ostende : i n 

présentants, 3 sénateurs. 

Le bureau principal est établi à Fumes, 
Arrondissemoot de Roulers-Thielt : 4 représentant 

3 sénateurs. 
Le bureau principai est établi à Roulers. 
Arrondissement de Courlraî : 4 représentants- 
Arrondissement d'Ypres : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensembi 

3 sénateurs. Le bureau principal est établi à Courlrai. 

PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. 

24 représentants, 13 sénateurs. 
Arrondissement de Gand-Eecloo : 10 représeotenl 



Le bureau principal est établi à Gand. 
ArrondissemenL de Saint-Nicolas : 4 représentants. 
Arrondissement de Termonde : 3 représentants. 



Ces deux derniers arrondissements élirool ensemble 
sénateurs. Le bureau' principal est établi à Termonde. 
Arrondissemenld'Alost: 4 représentants. 
Arrondissement d'Audeaarde : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
sénateurs. Le bureau principal est établi à Audenarde. 



S6 représentants, 13 sénateurs. 
Arrondissement de Mons : G représentants. 
Arrondissement de Soignies : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
sénateurs. Le bureau principal est établi à Mons. 
Arroadissemenl de Toiirnai-Atli : 6 représentants, 3 
iaateurs. 

Le bureau principal est établi k Tournai. 
Arrondissement de Charleroi : 8 représentants. 
Arrondissement de Tbuin : 'd représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
sëoateurs. Le bureau principal est établi à Charleroi . 



E LIÈGE. 

19 représentants, 9 sénateurs. 

Arrondissement de Liège : ! I représentants, 5 séna- 
lurs. 

Arrondissement de Huy-Waremme ; -i représentants, 

sénateurs. 

Le bureau principal est établi à Huy. 

Arrondissement de Verviers : i représentants, 2 séna- 
lurs. 

PROVINCE DE I.IMBOUEG. 

6 représentants, 3 sénateurs. 
Arrondissement de Hasselt ; 3 représentants. 
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ArrondisseraentdeTongres-MaeaeyckîSreppésentanU. 

Le bureau principal est éLabli à Tongres. 

Les arrondissemenlB de Hasselt et Toogres-Maeseyck 
éliroDt easemble 3 sénateurs. Le bureau priDCÎpal eet 
établi à Hasselt. 

PHOVINCK BK LnXKMBODRQ. 

5 repréBenlsQts, 3 sénateurs. 

Arroodissemeol d'Arlon-Marche-Bastogae : 3 repré- 
seotauls. 

Le bureau principal est établi à AHon. 

Arroodissemeot de Neufcbàteau-VirtOD : 2 représen- 
taols. 

Le bureau principal est établi à Neufchâteau. 

LesarrondissemeQts d'Arlon- Marche- Bastogoe et dit 
NeufchÈLteau-Virtoo éliroQt ensemble 3 sénateurs. Le 
bureau principal est établi à Arlon. 

PROVINCE UK NAHDR. 

8 représentants, 4 sénateurs. 

Arrondissement de Namur : À représentants. 

Arrondissement de Dtnaat-Philippevîlle : i représen- 
tants. 

Le bureau principal est établi à Dînant. 

Les arrondissements de Namur et de Dinant-Philippe- 
ville éliront ensemble i sénateurs. Le bureau principal 
est établi à Namur. 
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NOTE EXPLICATIVE 

Concernant la reparution des sièges et la désignation 
tiluiairei remise par M, le Ministre de la Jusliceà MM. 
Sénateurs. 



Suppa 
partis en 



fCAS D APPLICATION. 

! une élection pour 5 candidats avec ti 



Les catholiques réuni 
Les libéraux — 



10.000 voix 

13,000 — 

34.000 — 
II y a deux opérations distinctes. 

A. — Répartition des 5 sièges entre les S groupes. 
Celle répartition se fait suivant le système D'Hon 
Le bureau principal divise successivement par 1 
etc.. le chiffre électoral de chacune des listes etran 
les quotients dans l'ordre de leur importance, jusqi 
concurrence d'un nombre total de quotients égal & ce 
des membres à élire. 





CathDliqii 




DÎTision par 1 
- 3 


10.000 
5.000 
3.3.53 


13.000 24.009 
6,500 12.000 
4.333 8.00Û 


Rangée des quoli 


2 

3 
4 
5 


24.000de la liste soOialiBl 
13.000 - UbéMJe 
IS.OOÛ — sOEialSrti 
10.000 - caUioIiqn 
8.000 — aocialiïle 


e derniar çuotienl, 


oit 8.O0O, est la diïiaeui- éleoloraL 



•1^ 



NOTE EXPUCATIVB. 
e 8 siè|:P5 aux socla.lis1 
! — CHltioliqi 



it entre 3 fDÎE dans 2-1.000 

- 1 - 13.000 

— 1 — 10.000 



Ce sont les 5 siègesà répartir. 

Il y a lieu maiatenaat d'atLril)uer dans chaque lisle 
es mandats obteQus. 

B. — Désignation des candidats dans chaque lisle. 

Préalablement à la désignation des élus, le bureau 
principal procède à l'attributioci individuelle [aux candi- 
dats titulaires des votes de liste favorables à l'ordre de 
préseolation. Cette atlribulion se Tait d'après un mode 
dévolutir. 

Les votes de liste sont ajoutés aux suffrages nomina- 
tifs obteuus par le premier candidat de la liste à concur- 
rence de ce qui est nécessaire pour parfaire le diviseur 
électoral qui dans l'occurrence est 8.000.' L'excédeal s'il 
' en a, est attribué dans une mesure semblable au 
leuxième caudidat, et ainsi de suite. 

Première lisle (catholique) : 

Liste de 3 candidats obtenant un siège (chiflre électo- 
tel : 10.000). 

4.000 voles de liste : Dévolution : 

i" caodidat i.OOO voix Le 1°' candidat obtient ; 

2" — 2.000 — 4.000 -h 4.000 = 8.000 

Le 2' 2.000 

Le 1" candidat eat élu. 

Deuxième liste (libérale) : 

Liste de2 candidats obtenant 1 siège (chiflre électoral : 
L3.000). 



NOTK EXPrJCATtVE. 



Dévolution : 
Le I*' candidat obtient : 



2.000 voles de lîale. 
t" csndidat 4.000 

2" — 7.000 — i.OOO + 2.000 = 6.000 
Le 2' 7.000 

Le 2" caDdidalesl éla. 

Troisième liste (socialiste). 

Liste de 3 candidats obleoanl 3 sièges (cbilTre éleclï 
rai 24.000). 
20.000 voles de liste. 

l"candidal 2.000 voix 
2" — 1,000 — 
a" — 2.000 — 

Dans celle hypothèse il n'y a lieu à aucun calcul, 
nombre des candidats titulaires de la liste est égal à 
lui des sièges revenant à la liste. Tous les candtdal 
sont élus. 

AOTRES CAS d'application. 

Les hypothèses suivantes sont empruntées à ' 
élections distinctes. 

Nous croyons ne plus devoir revenir sur l'eusemb 
des opéralioas el notamment sur la recherche dn divi 
seur el ta ripartition des siégea eolre les divers groupef 

Nous supposons pour la simplicité du calcul que dan 
les trois éleclioos le chilTre diviseur soit de X.OOO. 

El nous ne nous occupons que de la liiSsignalUm tt 
candidats dans un des groupes en présence. 
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Première hypothèse. 






Liste de 3 caûdidats oblenaot i sièges (chiffre 


éleclo- 


rai: 22.000). 






4.000 votes de liste. 


Dif valut ion ; 




t" candidat 3.000 voix 


NM 3.000 + 4.000 = 


= 7.000 


8' — 6.000 — 


N=2 — 


B.OOO 


3' — 9.000 — 


N-S — 
N 'Set I élus. 


9.000 


Deuxième hypothèse. 






Liste de 3 candidats obtenant 2 sièges (chiffre 


électo- 


rai : 22.000). 






4.000 votes de liste. 


Dévolulion : 




J" candidat 2.000 voix 


NM 2.000 + 4.000 = 


6.000 


î- — 7.000 ~ 


N»3 — 


7.000 


3. _ 9.000 — 


N'3 - 
N' 2 et 3 élus. 
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Troisième hypothèse. 






Liste de 6 candidats obtenaûtl sièges (chiffre 


électo- 


Ril : 34.000). 






10.000 voles de liste. 


Dévolution : 




*" candidat ?.000 voix 
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H" 5, 1,2, 3 élus. 
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BIBLIOGRAPHIE 



Nous n'eDlendons poinl donner ici une bibliographie 
complète du vote plural, du vole obligatoire el de la 
B. P. Nous ne meationoerons que ce qui se rapporte à 
l'organisatioii du régime électoral belge, c'esl-à-dire, 
les travaux parlementaires el leséludes, lettres, brochu- 
res, etc., qui ont, soit préparé l'inlroiluclion do ces ré- 
formes dans la Coastituliou belge, soit auatysé, exposé 
ou critiqué les solulioQsqut ool prévalu en Belgique. 



VOTE PLURAL 



I. — Etudes qui ont préparé l'introduction du vote plural. 

Nous ne pouvons citer ici que : 

A. Nyssbns. — Le suffrage universel tempéré, 
Bruxelles, 1890. 



II. — Travaux Parlementaires. 

A) Sur l'inlroduetien du vole plural dans la consUtu- 

tiOD. 

1. Documents parlementaires, Chambre, 1892-93, 



?51 

pp,9l (LptlredeM. Beernaerl à la section cenlrala)^ 
pp. 143 158 (HBppopldeM.deSmet de Naeyer). 

2, Annale» pavlemenlaires, Ckambre, 1892 H3.pp,79â 
Hi3 {DiscuBsion générale sur la révision de 1' 
47, voir parliculièreraeat pp. 1073, 1085-tOI 
pp. 1177-1193 (Rapportet discussion sur la propO 
silioo de M. Nysseos). 

3, Documents paiiementaires, Sënat, 1892-93, pp. 34j 
57 (Rapport de M. SurraonI de Volksberghe). 

4, Atinales parlemenlaires, Ssiiar, 1892-93, pp. 97lj 
318. 

B] Sur l'organisation du vote ploral par la loi élector&ll 

1. Documents parlernenlaires, Chambre, 1893-9fl 
pp. 3-10 (Projetde loi déposé par le Gouveraenaeil 
et exposé des motifs); pp. 87-t05 (Rapport f 
M. Ligy); pp. 137-142 (Rapport si 
menls} ; pp. 199-200 (Rapport sur le projet smeaJ 
par le Sénat], 

2. Annales parlementaires, Ckambre, 1893-94, pp. 9fl 
113 (Discussion générale); pp. 114-136, 132-lâi 
U7-203, 238-266,283.295,299-326, 333-3*4, 34i 
361, 366-378, 382-420 (Discussion des articles^ 
548-359, 577-605 (Seconde délibération). 915-9 
(Discussion des arliclea amendés par le Sénat). 

3. Documents parlementaires. Sénat, 1893-94, pp. { 
ti-15 (Rapports de M. Surmont de Volksberg 

4. Annales parlemenlaires. Sénat, 1893-94, pp. 

76 (Discussion générale) 77-133, 21.1 (Discussid 

des articles). 

C}Sur l'appliCalioD du vole plural aux éleclioQS coil 
oiunales. 
1. Documents parlemenlaires, Ckambre, 1894-9^ 

pp. 106-115, 137-142. 
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lalesparlcmenlaiies. Chambre, 1 894-95, pp. 1066- 



3. DocumentspaHemeniaires,Sénat,\'&^i-^^,^^. 13-14. 

4. Annales parlementaires, Sénat, 1894-1895, pp. 277- 
320. 

VD) Sur les detnandesen revision de l'article 47. 

I, DorJiments parlementaires. Chambre,' 1897-98, 
pp. 247. — Annales parlementâmes, id., pp. 1387- 
UOl. 

Proposition de révision déposés par M. L. Defuisseaus. 
!. Docvments parlementaires, Chambre, 1898-99. 
pp. 470-i75. — Annales parlementaires, id, 
ip. 2369-2442. 

Proposition de revision déposée par M. Van derVelde. 
3. Annales parlementaires, Sénat, 1899-1900, pp. 7-35. 
jproposilion de révision déposée par M. HouKoau de 
Lehaie. 



|lll. — Etudes et travaux posiérieurs à l'établissement 

du Vole plural. 

Aenaud. — La revision belge, Bruxelles, 1894. 
Beltihns. — Im ComtUulioa belge revisée, Liège, 

1894, pp. 370 377. 

Beltjuns. — Commentaire liîgistatit de la loi élee- 

loralede f89i, Liège, 1895. 
Ch. Bknoist, La Crise de l'Etal moderne, Paris, 

1895. pp. 93-116. 

Cbbtinon. — La réforme électorale. Le vote plural, 

Montpellier, 1899. 
Krèrk- Orban. — La révision constitutionnelle en 

Belgique et ses conséquences, Bruxelles, s. d. 
P, Laffittb. — Lettre d'un parlementaire, Paris, 

1894, pp. tu 1211. 
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du Sénat) ; p. 102 (Rapport de M. Surmonl de 
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1. Dociimenls parlementaires, Chambre, l893-9{'j 
p. 211 (Projet de loi); pp. 215-217 (Rappop-fl 
de M. Delbeke). 

2. Annales parlementaires, Chambre, 1893-94, pp. 
1681-1682. 1793-1803. 
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A) Proposition de loi déposée par M. Jules de Smel de 
BormsD à la Chambre des représentacts le 26 décem - 
bre 1887. 

i) Annales parlementaires. Chambre, 1387-88, p. iI9, 
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appliquant inlégralernent la R. P. aux électionB I 
gislatives, 

1) Documents parlemenlaires, Chambre, 1898-99, j 
462-469. Exposé des motifs et texte du projet de 1 
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10, 20, 24, 25, 26, 27,31 octobre, 7, 8, 9, 10 no- 
vembre. 
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